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Communiqué FSU du 28 juin 2022 
 

3.5 % : le niveau du mépris 
 

Les organisations syndicales de la fonction publique ont obtenu que le 
ministre de la fonction publique annonce enfin une revalorisation du point 
d’indice. Pour autant, les 3.5 % annoncés sont très en deçà de l’inflation, pour 
l’instant à 5,2% et annoncée très prochainement à 7%. 

Après un quinquennat entier qui s’est acharné à maintenir le point gelé, 
cette augmentation ne saurait compenser les pertes ni réparer les 
conséquences lourdes pour les conditions de vie d’un grand nombre de 
personnels, en particulier les bas salaires et les plus précaires. 

La situation inédite d’augmentation rapide du coût de la vie, cumulée à la 
dégradation résultant de 12 années de quasi-gel du point appelle pourtant 
une mesure d’une toute autre ampleur, avec une revalorisation d’urgence 
immédiate de 10% au moins pour préserver les conditions de vie de tou-
tes les agent-es publics, et un plan pluriannuel de rattrapage des pertes 
subies. 

Pour la FSU, la situation impose une négociation sur l’ensemble des grilles 
de rémunération et de carrière intégrant de nécessaires mesures pour 
permettre en particulier d’atteindre l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. C’est un enjeu de société, car il en va de 
l’attractivité des métiers de la fonction publique, et donc de l’existence de 
services publics répondant aux besoins de la population sur l’ensemble du 
territoire. 

La FSU considère donc ces 3,5% comme une étape largement insuffisante et qui en appelle une autre sans délai, 
tant cette augmentation est en décalage avec la réalité de l’évolution de coût de la vie. La FSU exige que soit 
rapidement concerté un mécanisme pérenne d’indexation des salaires sur l’augmentation des prix ainsi que 
l’ouverture de négociations portant sur les carrières et les rémunérations. 

 

              Les Lilas, le 28 juin 2022 

LE DESSIN 
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il faut 
continuer 

le combat pour l'égalité 
professionnelle 

L a FSU Territoriale est mobilisée depuis toujours en faveur des droits 
des femmes et de l’égalité professionnelle : « à travail égal, salaire 
égal ! »

Majoritaires dans les métiers à forte utilité sociale, les femmes ont été en première ligne lors de la crise 
sanitaire. La reconnaissance de leur engagement ne s’est pourtant pas traduite dans les actes : quasi 
aucune revalorisation financière, ni d’améliorations de leurs perspectives de carrière ou encore de leurs 
conditions de travail. Alors qu’elles occupent majoritairement les postes les plus précaires, sur des temps 
partiels imposés et sur des emplois faiblement rémunérés. Ce n’est pas aux femmes de payer la crise : 
nous exigeons un plan d’urgence pour l’égalité.

Si quelques avancées ont pu être obtenues en matière de lutte contre les inégalités femmes/hommes grâce à 
la détermination de la FSU et aux mobilisations sociales, les femmes sont toujours rémunérées, en moyenne, 
25 % de moins que les hommes. Elles sont majoritaires parmi les bas salaires et se concentrent dans des 
familles de métiers très stéréotypées : soin, service à la personne, éducation...

L'accord égalité professionnelle entre les femmes et les hommes doit 
maintenant déboucher sur des mesures concrètes, ambitieuses et 
s’accompagner des moyens humains et financiers nécessaires.

Pour faire enfin de l’Égalité une réalité, les politiques publiques 
doivent être repensées et les budgets revalorisés. La FSU Territoriale 
exige des employeurs territoriaux la mise en place des mesures 
permettant de gommer les effets négatifs sur la rémunération des 
femmes : déroulement de carrière, part variable de la rémunération, 
revalorisation des métiers à prédominance féminine, temps de travail, 
temps partiels, temps incomplets… Cela permettra notamment de 
relever le niveau des pensions de retraite des femmes.

Pour la FSU Territoriale 
l'égalité n'est pas un 
slogan mais une valeur 
qui doit se concrétiser 
par la reconnaissance 
des métiers féminisés, 
une revalorisation 
des carrières, 
des salaires et des 
pensions et la prise en 
compte des contraintes 
de la vie privé. 
Gagner des droits 
pour les agentes 
c'est améliorer 
les conditions 
de travail de toutes 
et tous.

PAYER LES FEMMES
1/4 DE MOINS 

QUE LES HOMMES…

ÇA NE TIENT PAS DEBOUT !

À TRAVAIL ÉGAL, SALAIRE ÉGAL !
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C haque année 553 000 agressions sexuelles sont commises et 230 000 
femmes sont victimes de violences conjugales. Propos, agissements 
sexistes, agressions, viols, la sphère professionnelle est également 

concernée par les violences sexistes et sexuelles puisque une femme sur trois 
déclare avoir été victime de harcèlement sexuel au travail. 
La lutte contre les violences sexistes et sexuelles (VSS) nécessite des droits supplémentaires facilitant la 
reconnaissance du statut de la victime mais aussi des moyens. Les violences faites aux femmes, qu'elles 
soient physiques, sexuelles, psychologiques et/ou économiques sont inacceptables

Les agentes des services publics ne sont pas épargnées par les violences au travail. La FSU a déjà obtenu la 
création des cellules d'écoute, l’élection de référent-e-s violences sexistes et sexuelles au sein des CHSCT, 
une campagne de sensibilisation, et la prise en compte des violences conjugales par les employeurs publics.
La FSU Territoriale continuera de défendre pied à pied toutes les mesures nécessaires pour contraindre les 
employeurs publics à mener des politiques ambitieuses contre les violences faites aux femmes sur les lieux 
de travail.   

La prévention des VSS au travail passe par la protection de l’emploi et de la carrière des victimes 
(aménagement d’horaires, de poste, des congés, mobilité imposée de l’agresseur, la possibilité d’une 
mobilité fonctionnelle ou géographique choisies, la prise en charge médico-sociale et psychologique des 
victimes sans frais…). Elle passe aussi par la formation des professionnel-les, des représentant-es du 
personnel et par des campagnes de sensibilisation sur les lieux de travail.

La FSU exige que les cinq axes des plans d'action Egalité professionnelle soient financés à la hauteur des 
enjeux que représente l'objectif d'éradiquer les violences sexistes 
et sexuelles au travail. 

La FSU agit partout pour que 
cessent les violences faites aux 
femmes : favoriser la place des 
femmes dans ses instances, 
aider à la prise de parole, 
s’assurer qu’aucune violence 
ne puisse avoir lieu, se doter 
d’outils de soutien et de 
recueil et surtout former les 
adhérent.es et les élu.es du 
personnel…

C’est aussi la raison pour 
laquelle la FSU a mis en place 
une cellule de veille contre les 
VSS afin de proposer une aide aux 
victimes et d’assurer des formations 
spécifiques.
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contre les violencescontre les violences
sexistes et sexuelles sexistes et sexuelles 
sur le lieu de travailsur le lieu de travail  






COMMUNIQUE DE PRESSE : 


Interdire le droit à l’avortement c’est mettre des milliers 
de femmes en danger de mort !


Alors que la Cour suprême des États-Unis garantissait au niveau national le 
droit à l'IVG depuis 1973, elle vient de révoquer l'arrêt Roe V. Wade laissant 
dorénavant une prétendue  « liberté » aux  50 Etats de juger de la légalité ou 
de l’illégalité de l'IVG sur son territoire. La FSU dénonce avec force ce recul 
historique et apporte son soutien à toutes les femmes et au peuple États 
-Uniens qui se soulèvent contre cette décision profondément réactionnaire. 


Comme le révèlent les rapports de l'OMS et de l’ONU,  les avortements 
clandestins provoquent environ 40 000 décès par an et des séquelles 
physiques graves chez des milliers de femmes et de filles.  Donc, interdire 
l'IVG sécurisée et encadrée c'est mettre en danger de mort des milliers de 
femmes. La FSU rappelle que le droit des femmes à disposer de leur corps 
constitue une de ses exigences fortes et une revendication du mouvement 
social. Elle continuera à lutter contre toutes formes de remise en cause de ce 
droit et pour son accès plein et entier ici et ailleurs.


Le président et le gouvernement français doivent se positionner clairement 
contre cette décision et aucune tergiversation ne sera acceptable. La FSU 
n’acceptera jamais le prétexte d'un agenda ou d'un contexte politique 
particulier car les droits des femmes en France et dans le monde 
représentent des enjeux majeurs d'égalité et de démocratie. Et au-delà des 
habituels slogans : le président doit maintenant inscrire dans la constitution 
française l'IVG comme un droit fondamental.


Forte des valeurs de solidarité internationale qu'elle porte, la FSU appelle à 
se mobiliser sur l’ensemble du territoire où seront organisés collectivement 
des rassemblements et des manifestations contre la décision de la Cours 
suprême des États-Unis et pour le droit à l'IVG.


	 	 	 	 	 	 	 	 	 Paris, le 25 juin 2022
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La FSU Territoriale condamne fermement les propos du Président 
du Conseil départemental de la Haute-Vienne 

 

Lors de la séance de l’assemblée départementale de la Haute-Vienne du 23 juin 2022, 
des agent-es grévistes, soutenu-es par la FSU Territoriale 87 ont manifesté devant la 
salle des séances du conseil départemental pour porter leurs revendications 
salariales. Pour toute réponse, le Président du Conseil départemental s’est lancé dans 
une entreprise de disqualification de l’action syndicale, comparant publiquement, en 
séance, les manifestant-es aux alliés de Donald Trump qui ont envahi le Capitole en 
janvier 2020. 

La FSU Territoriale condamne fermement ces propos insultants et inappropriés, et 
apporte son soutien aux agent-es grévistes ainsi qu’aux camarades de la FSU 
Territoriale 87 visé-es par ces propos scandaleux et diffamants. Il n’est pas acceptable 
de comparer une manifestation syndicale pacifique et légitime à une tentative de coup 
d’Etat ayant fait cinq morts et des dizaines de blessé-es. Il s’agit là d’une insulte faite 
au syndicalisme et une injure aux victimes des fascistes ayant agi ce jour-là à 
Washington. 

Ces propos sont d’autant plus graves qu’ils témoignent d’un relativisme qui contribue 
à banaliser la violence d’extrême-droite, relativisme d’autant plus inquiétant à l’heure 
où 89 député-es du Rassemblement national siègent à l’Assemblée nationale. 

La FSU Territoriale, engagée dans la lutte contre l’extrême-droite, ne peut laisser 
passer de tels propos confusionnistes qui traduisent une volonté de s’attaquer non 
seulement aux camarades présent-es lors de cette manifestation, mais à l’ensemble 
du syndicalisme. Elle s’adressera au Président du conseil départemental de la Haute-
Vienne pour demander qu’il retire publiquement ses propos. 

 

La FSU Territoriale 

 
SNUTER–FSU 

104 rue Romain Rolland 
93260 Les Lilas 

contact@snuter-fsu.fr 
 

Les Lilas, le lundi 27 juin 2022 
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VICTOR TASSEL

ASSAILLI PAR LES DÉPENSES 
contraintes et une inflation 
record — 5,2 % en mai sur un an 
selon l’Insee —, le budget des 
Français se restreint et les jour-
nées à découvert se multiplient 
depuis le début de l’année chez 
certains ménages des classes 
populaire et moyenne. Pour 
compenser les hausses des 
prix de l’énergie et des produits 
alimentaires, les familles vont 
piocher dans leur épargne. 
L’Observatoire de l’inflation du 
magazine « 60 Millions de con-
sommateurs » a estimé, le 
2 juin, à 90 € le surcoût moyen 
mensuel pour les ménages.

« Vous pouvez tenter de 
renégocier tous vos contrats ou 
trouver des euros à droite à 
gauche, ça ne vous sauve pas 
quand la flambée des prix est 
aussi importante ! Ça permet 
juste aux ménages de ne pas 
sombrer, juge Christophe Cré-
mer, fondateur de Vosmeilleu-
reseconomies.com. Résultat, 
vous avez deux options possi-
bles : le crédit à la consomma-
tion, qui pourrait aggraver votre 
situation, ou prendre dans votre 
épargne pour compenser. »

Des économies minimes
chez les plus pauvres
Le bas de laine fond ainsi à 
mesure que les semaines pas-
sent. Sans que l’horizon ne 
s’éclaircisse à court et moyen 
terme avec une inflation qui ne 
cesse de s’amplifier. « La 
fameuse épargne de précaution 
joue son rôle à plein ! Les ména-
ges modestes s’en servent pour 
maintenir leur niveau de vie, 
tandis que les plus aisés peu-
vent absorber l’inflation grâce à 
leurs revenus importants », 
souligne Stéphanie Villers, éco-
nomiste. « Quand votre effort 
d’épargne est déjà minime ou 
inexistant, vous ne pouvez pas 
le réduire. De fait, vous ponc-
tionnez dans vos économies 
pour absorber l’inflation », 
résume Xavier Jaravel, écono-

miste et professeur à la London 
School of Economics.

Il n’existe pas de statistiques 
précises et consolidées sur ce 
phénomène. Un élément tangi-
ble confirme toutefois la ten-
dance : l’encours du livret 
d’épargne populaire (LEP), dont 
le taux d’intérêt s’élève à 2,2 %. 
À un peu plus de 40 milliards 
d’euros en mars 2022, il est 
redescendu à 39 milliards 
d’euros ces dernières semai-
nes. Or, il ne peut être souscrit 
que sous conditions de res-
sources et s’adresse aux ména-
ges les plus fragiles. Le revenu 
fiscal de référence, pour une 
personne seule, est plafonné à 
20 160 €, en 2022.

Les foyers aisés
mettent le plus de côté
Sur les trois premiers mois de 
l’année, selon la Banque de 
France, les Français ont placé 
24,7 milliards d’euros sur le 
livret A (dont disposent 55 mil-
lions de Français), le livret de 
développement durable et soli-
daire (LDDS) et le LEP. « L’effet 
d’aubaine », créé par le rehaus-
sement du taux d’intérêt du 
l ivre t  A  de  0 ,5  %  à  1  %  au 
1er février, devrait se répéter au 
1er août, puisque le taux, en par-
tie lié à l’inflation, va encore être 
revu à la hausse. « Si on appli-
que la méthode de calcul, il 
devrait être situé entre 1,8 et 2 %. 
La décision reviendra à Bercy, 
après une proposition du gou-
verneur de la Banque de Fran-
ce, indique Philippe Crevel, 
directeur du Cercle de l’épar-
gne. Mais le rendement réel 
sera toujours négatif, cela ne 
changera pas fondamentale-
ment la situation financière des 
personnes fragiles. »

Cet effort d’épargne est réali-
sé, en très grande partie, par les 
ménages aisés. « Les chiffres 
globaux de collecte au premier 
trimestre sur les livrets d’épar-
gne réglementés se révèlent 
être en trompe-l’œil. Nous 
observons un début de décol-
lecte chez les 20 % des ména-

ges les plus populaires », insiste 
Philippe Crevel. En moyenne, 
les Français épargnent 17 % de 
leurs revenus annuels. Cette 
proportion monte entre 25 et 
30 % pour les particuliers qui 
gagnent plus de 4 000 €, con-
tre 5 % pour ceux ayant un 
salaire inférieur à 2 000 €. Cet-
te différence s’est notamment 
vérifiée pendant la crise sanitai-
re. 80 % des 180 milliards 
d’euros « d’épargne Covid », 
constituée pendant la pandé-
mie, ont été placés par les 20 % 
les plus riches. Soit ceux qui 
n’ont pas, ou peu, été affectés 
par les difficultés économiques, 
comme une baisse de revenu 
liée au chômage partiel.

L’asphyxie est à venir 
pour certains
« Et ce sont eux aujourd’hui qui 
restent atones et prudents, 
appuie Stéphanie Villers. Pen-
dant que l’autre bout de la chaî-
ne dilapide son bas de laine. » 
Jusqu’à quand ? L’emballement 
généralisé des prix devrait se 
poursuivre dans le temps, 
asphyxiant encore davantage le 
budget des Français. Le minis-
tre de l’Économie, Bruno Le 
Maire, a préparé les esprits 
annonçant que la France sorti-
rait du « pic d’inflation » à la fin 
2023. « D’ici là, conclut Xavier 
Jaravel, certains pourraient se 
retrouver sans aucun matelas. »

temps normal, nous partons 
au moins une semaine, mais 
cette fois, c’est trop risqué », se 
désole cette ancienne mère au 
foyer, qui vient de se lancer 
comme écrivaine. Le couple, 
propriétaire d’un pavillon en 
banlieue d’Angers (Maine-et-
Loire), qu’il remboursera pen-
dant encore vingt-deux ans 
avec des mensualités de 
600 €, gagne entre 2 500 et 
3 000 € par mois. Il s’astreint 
à la sobriété pour ne pas finir 
dans le rouge.

 Il reste bien 5 500 € de 
disponible sur leur livret A, 
mais Géraldine et son mari, 
coordinateur jeunesse, pré-
fèrent les garder au chaud. 
« Nous avons une vieille 307  
q u i  p e ut  l â c h e r  à  tou t 
moment, souffle-t-elle. Nous 
avons déjà fait 500 € de 
réparations pour passer le 
contrôle technique. Si nous 
partons en vacances et 
qu’elle pète dans deux mois, 
nous n’aurons plus rien… » 
Leurs économies ont déjà 
assez souffert depuis le 
début de l’année. Le couple 
grappille 100, 200 ou 300 € 

DEPUIS LE DÉBUT de leur vie 
professionnelle, ils s’obligent à 
mettre quelques centaines 
d’euros de côté pour préparer 
l’avenir et prévenir un coup 
dur. Cet effort d’épargne, réali-
sé sur plusieurs années, est 
malmené depuis quelques 
mois par l’inflation galopante  
et des dépenses contraintes 
toujours plus lourdes. Ces 
trois familles, issues de la clas-
se populaire ou moyenne, 
grappillent dans leurs écono-
mies pour maintenir leur pou-
voir d’achat.

GÉRALDINE
ET STÉPHANE, 
ÉCRIVAINE
ET COORDINATEUR 
JEUNESSE, 
2 500 € À DEUX
ÉPARGNE PASSÉE DE 7 000 
À 5 500 € DEPUIS DÉCEMBRE F 
« On pioche sans 
pouvoir renflouer »
Cet été, Géraldine et Stéphane, 
40 et 46 ans, ne partiront pas 
en vacances avec leurs deux 
enfants de 15 et 7 ans. « Nous 
n’avons plus les moyens… En 

TÉMOIGNAGES |« Bientôt, on prendra 
dans le livret A pour les courses »

a
Au moins, les enfants 
ne ressentent pas
de différence.
Je les habille comme 
avant, ils continuent 
d’avoir leurs loisirs, 
comme le basket.
GWENAËLLE,

AGENTE DE VOYAGES

INFLATION

Ces Français 
contraints de 

piocher dans leur 
épargne

Face à la hausse des prix , des ménages 
modestes puisent dans leur bas de laine 

pour boucler leurs fins de mois.
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sirs. « Avec trois ados qui veu-
lent sortir voir les copains, ça 
peut vite devenir compliqué. 
On en vient même à leur refu-
ser certaines activités certains 
mois. Si l’inflation continue, on 
devra prendre dans le livret A 
pour payer les courses, 
regrette Olivier. Quant aux 
vacances, cette année, nous 
partirons quelques jours seu-
lement. » La famille a privilé-
gié des travaux d’isolation, 
pour faire baisser la facture 
d’énergie et « réaliser des éco-
nomies sur le long terme ».

GWENAËLLE,
AGENTE DE VOYAGES,
2 000 € DE REVENUS
ÉPARGNE PASSÉE DE 6 000
À 3 500 € DEPUIS DÉCEMBREF
« La semaine
de vacances sera payée 
par le livret A »
Au chômage partiel pendant 
un an et demi à cause de la 
crise sanitaire, Gwenaëlle, 
agente de voyages, n’a épar-

deux fois plus qu’avant. Les 
courses pour nourrir la 
famille et les trois enfants 
coûtent plus de 600 € par 
mois. Sans compter les men-
sualités du crédit immobilier, 
qui se terminera dans vingt  
ans, de 1 300 € pour sa mai-
son à Générargues (Gard). 
« En tout, on a 3 200 € de 
charges fixes ! Et depuis la fin 
d’année dernière, on se sert 
de l’épargne pour respirer, au 
moins une fois tous les deux 
mois », s’alarme Olivier.

En septembre dernier, Oli-
vier et Carole avaient encore 
30 000 € de côté, récupérés 
après la vente avec plus-value 
de leur précédente maison. 
« Là, nous sommes à 23 000. 
On a dépensé 7 000 € d’épar-
gne en moins d’un an », lance 
l’attaché commercial. Il a fallu 
acheter une nouvelle voiture, 
en leasing, mais aussi piocher 
quelques centaines d’euros « à 
droite à gauche » pour éviter 
le découvert en fin de mois ou 
continuer à se payer des loi-

pour boucler les fins de mois, 
sous le poids de l’inflation. 
« Avant, il arrivait que l’on 
prenne un peu, mais le mois 
d’après, on faisait plus atten-
tion pour remettre de côté, 
raconte Géraldine. Mainte-
nant, on pioche sans pouvoir 
renflouer. » Géraldine et Sté-
phane ont d’ores et déjà réali-
sé 160 € d’économies par 
mois en revoyant contrats 
d’assurance et abonnements 
téléphoniques. « Mais ils ser-
vent à payer le lycée profes-
sionnel privé de ma fille 
aînée, relate l’écrivaine. 
J’aurai sans doute des droits 
d’auteur qui vont arriver, à 
mesure que je produirai. 
Mais les prochains mois 
s’annoncent très difficiles. »

OLIVIER ET CAROLE, 
ATTACHÉ COMMERCIAL 
ET INFIRMIÈRE 
LIBÉRALE, 
4 000 € À DEUX

ÉPARGNE PASSÉE DE 30 000 
À 23 000 € DEPUIS SEPTEMBREI
« 7 000 €
en moins d’un an »
Il y a encore « deux ou trois 
ans », Olivier « ne regardait 
pas » le prix des produits au 
supermarché. Désormais, cet 
attaché commercial dans la 
publicité immobilière et sa 
femme, infirmière libérale, 
38 ans tous les deux, scrutent 
les tarifs, en particulier « le 
prix au kilo ». « On est de la 
classe moyenne, plus tout à 
fait moyenne, résume Olivier. 
On gagne 4 000 € à deux, 
mais notre train de vie s’est 
détérioré ces derniers mois. Il 
y a certaines choses que nous 
ne pouvons plus payer avec 
nos salaires à cause de l’aug-
mentation des charges. » Le 
budget carburant pour les 
deux voitures du couple, qui 
parcourent 140 km par jour, 
dépasse les 400 € mensuels, 

gné sur aucun de ses trois 
placements (livret A, plan 
épargne logement et livret de 
développement durable et 
solidaire). Chaque mois, cette 
mère célibataire de deux 
garçons, divorcée depuis 
neuf  ans, venait retirer 100 
ou 200 € pour compenser 
sa perte de salaire. « Et je 
continue encore un peu 
aujourd’hui, même si j’ai 
repris à temps plein en 
février avec mon salaire net 
de 2 000 €, confie-t-elle. Je 
ne vais plus au restaurant ni 
au cinéma ou alors une fois 
par trimestre, plutôt qu’une 
fois par mois avant. Mais au 
moins, les enfants ne ressen-
tent pas de différence. Je les 
habille comme avant, ils con-
tinuent d’avoir leurs loisirs, 
comme le basket. » Ils conti-
nueront, aussi, à partir en 
vacances cet été, malgré les 
difficultés financières de 
Gwenaëlle, propriétaire d’un 
petit pavillon à Sorgue (Vau-
cluse), à qui il reste vingt ans 
de crédit immobilier à payer.

L’agente de voyages va, 
une nouvelle fois, aller cher-
cher « au moins 500 € » sur 
son livret A afin de financer la 
semaine en camping, à côté 
d’Argelès-sur-Mer (Pyré-
nées-Orientales). Il n’était pas 
question, à ses yeux, de 
« sacrifier ce moment ». 
« Cela fait plus d’un an et 
demi que nous n’avons pas 
pu partir. Les congés, c’est 
sacré, j’ai besoin de ce temps 
avec mes enfants », insiste-t-
elle. Quitte à diminuer enco-
re davantage son épargne, 
avec l’angoisse que « tout 
disparaisse » dans les mois à 
venir. « J’essaie autant que 
possible de ne pas y toucher, 
souffle Gwenaëlle, mais j’ai la 
sensation d’avoir rogné sur 
tous les postes de dépense 
possibles… »

V.T.

Géraldine, écrivaine, a renoncé à partir en vacances cet été

avec son mari et leurs deux enfants.
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ADELINE DABOVAL

C’EST UN DÉBUT de vacances 
compliqué qui s’annonce le 
2 juillet dans les aéroports. 
Dans un tract publié ce ven-
dredi à l’issue d’une assem-
blée générale, les syndicats 
CGT, FO, CFDT, CFTC, SUD, 
Unsa et Solidaires appellent à 
une nouvelle grève le same-
di  2 juillet à l’aéroport de Rois-
sy-Charles-de-Gaulle (Val-
d’Oise).  À Orly (Val-de-
Marne),  un mouvement 
identique est prévu. Tous les 
personnels aéroportuaires 
sont concernés : des salariés 
d’Aéroports de Paris (ADP) 
jusqu’aux agents de sûreté des 
sociétés privées.

Déjà mobilisés ce jeudi, les 
personnels réclament une 
hausse générale de 300 € de 
salaire. Malgré un cortège qui 
a  ré u n i  q u e lq u e  8 0 0  à 
1 000 personnes et un quart 
des vols annulés à Roissy, leur 
revendication n’a pas été 
satisfaite. « La crise du trans-
port aérien est un prétexte 
pour le patronat de réduire les 
salaires et les effectifs dans un 
seul but : augmenter les divi-

dendes des actionnaires, 
dénoncent les syndicats. Les 
300 € sont plus que légitimes 
au regard des bénéfices fara-
mineux des entreprises. »

1 300 départs chez ADP
« Pour faire face à la crise 
sanitaire, les salariés ont dû 
accepter des baisses de salaire 
de l’ordre de 18 % par la sup-
p re s s i o n  d e  p r i m e s  e t 
d’indemnités. Il y avait eu de 
grosses grèves l’année der-
nière, et ceux qui n’ont pas 
signé cet avenant, 180 person-
nes, ont été licenciés, rappelle 
une responsable de la CGT 
pour ADP à Orly. 1 150 per-
sonnes sont parties dans le 
cadre d’une rupture conven-
tionnelle collective (signée fin 
2020). Elle a coûté 100 mil-
lions d’euros (M€) à l’entrepri-
se qui a récupéré 60 M€ grâ-
ce aux économies réalisées à 
partir de l’avenant. Alors que 
le trafic reprend, on ne peut 
pas revenir avec des condi-
tions de travail et des salaires 
dégradés. » Contacté, ADP 
souligne avoir « annoncé une 
reprise des négociations sala-
riales le 14 juin ».

Menace de grève 
dans les aéroports

Les salariés de Roissy et d’Orly 
ont décidé de relancer

des actions dès le 2 juillet.

Jeudi, un quart des vols a été annulé à Roissy (illustration).
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13 761,83 points -3,08%

New-YorkDow Jones
31 526,80 points -2,31%

LondresFootsie
7 317,52 points -2,12%

Tokyo NIKKEI
27 824,29 points -1,49%

VALEURS À SUIVRE
Korian (-5,10 % à 15,63 €)
L’action du leader européen de l’exploitation
d’établissements de prise en charge globale de
personnes dépendantes chute sous le poids de la
dégradation de recommandation d’un analyste
d’Oddo BHF. Celui-ci réévalue son conseil sur le
titre de «Surperformance» à «Neutre» et corrige

son objectif de cours de 35 à 20 euros.
Advicenne (+4,07 % à 5,62 €)
Advicenne progresse après avoir fait le point sur
ses activités à l'occasion de la tenue de son
assemblée générale. La société pharmaceutique
spécialisée dans les maladies rénales a rappelé
avoir enregistré 'de nombreux succès' au cours des
derniers mois.
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Contre l’endométriose, un combat intime en ligne
Des jeunes femmes atteintes de cette maladie gynécologique peu visible témoignent sur les réseaux sociaux

V
ous n’avez qu’à rentrer
le ventre et serrer les fes-
ses » ; « De toute façon,
tu es toujours fati-

guée » ; « Votre douleur, c’est dans 
votre tête, je vais vous donner un 
antidépresseur » ; « Tu as juste mal 
au ventre, ça va passer… comme
toutes les filles de ton âge » ; « Ah 
oui, l’endométriose…, c’est la nou-
velle maladie à la mode… » On 
pourrait noircir cette page de té-
moignages collectés sur le compte
Instagram @balance_ton_endo,
suivi par près de 13 000 abonnés. 
Façon coups de poing, ils illus-
trent les préjugés auxquels sont 
confrontées les femmes atteintes 
d’endométriose. Les amis, la fa-
mille, le médecin généraliste, l’in-
firmière scolaire, le prof de sport…
L’entourage aurait une fâcheuse 
tendance à minimiser les maux
d’une maladie invisible.

Pour les adolescentes, c’est la
double peine. « On ne les prend 
pas au sérieux et en plus, ça boule-
verse leur scolarité », déplore
Marie-Rose Galès, 32 ans, patiente
experte, militante et autrice de
plusieurs ouvrages de sensibilisa-
tion à destination des 15-25 ans.

Un nombre grandissant de jeu-
nes femmes se réfugient sur les ré-
seaux sociaux, au sein de commu-
nautés où l’on met en avant le par-
tage d’informations, l’entraide, la 
sororité. « Comme on nous a sou-
vent envoyées valdinguer de méde-
cin en médecin, on se soutient et on
se donne toutes nos astuces, ra-
conte Sterenn Le Run, 22 ans, à 
l’origine du compte @mon. endo, 
sur Instagram. Les échanges sont 
finalement plus simples en ligne : 
c’est pour ça que la communauté 
“endo” est si forte. »

Maladie gynécologique qui
concerne une femme sur dix, l’en-
dométriose est « caractérisée par 
la présence anormale, en dehors de
la cavité utérine, de fragments de 
tissu semblable à celui de la
muqueuse de l’utérus », d’après la 
définition de l’Institut national de
la santé et de la recherche médi-
cale (Inserm). Elle peut être 
asymptomatique, mais aussi tou-
cher différents organes. Si aucun
traitement spécifique n’existe à ce
jour, la liste des symptômes paraît
souvent interminable : douleurs
pelviennes intenses, règles dou-
loureuses et/ou abondantes, trou-
bles digestifs, difficultés pour
uriner, fatigue chronique, etc.

L’endométriose fait l’objet d’un
plan d’action gouvernemental, 
lancé en janvier. Il vise à « mieux 
prendre en charge, faire connaître 
et diagnostiquer l’endométriose ». 
Marie-Rose Galès a été diagnosti-
quée en 2016 après la traversée 
d’un « no man’s land » de plus de 
quinze ans. Elle compare la mala-
die à « un petit monstre intelligent, 
qui fait beaucoup de dégâts » puis-
qu’il peut attaquer des organes, 
des nerfs ou des tissus, et provo-
quer des lésions douloureuses.

Sept ans pour un diagnostic

Alors qu’il faut attendre en 
moyenne sept ans pour diagnos-
tiquer la maladie, l’Inserm estime
que 70 % des femmes atteintes
d’endométriose souffrent de
douleurs chroniques invalidan-
tes. L’endométriose est ainsi la 
première cause d’absentéisme à 
l’école et la première cause d’ar-
rêt de travail chez les jeunes fem-
mes, selon l’Assistance publique-
Hôpitaux de Paris (AP-HP). D’où, 
pour certaines, des conséquen-
ces lourdes sur l’orientation et 
l’insertion professionnelle, tant il
est difficile de mener une vie étu-
diante comme les autres. 

Sterenn Le Run a été diagnosti-
quée début 2020, après six années
d’errance médicale. L’étudiante 
rapporte l’apparition des symptô-
mes à l’âge de 13 ans. Des premiers
maux « plus ou moins gérés » avec 
des médicaments, des manifesta-
tions physiques qui s’aggravent, 
puis des malaises dans les trans-
ports, des semaines d’absence 

clouée au lit… et des médecins qui
déclarent, souvent, que « c’est nor-
mal d’avoir mal ». « J’ai fini par per-
dre patience et craquer dans leurs
cabinets, poursuit la jeune
femme. Leur discours ne collait
pas avec ce que je ressentais. »

Pertes d’emploi

Dès la classe de terminale, 
Sterenn Le Run se souvient
n’avoir été présente que trois se-
maines sur quatre – « La semaine 
de mes règles, j’étais à la maison. »

Après son bac, elle entame une
prépa intégrée dans une école 
d’ingénieurs, mais abandonne, 
cumulant absences et anxiété. 
L’année suivante, elle s’inscrit à 
l’université Paris-Nanterre en 
sciences de l’ingénieur. « Au pre-
mier semestre, j’allais en cours 
trois jours sur cinq. Au second, je ne
pouvais ni rester sur un banc de la 
fac ni prendre les transports. » Elle 
échoue et prend une année blan-
che. C’est là qu’elle décide de se
réorienter vers une formation en 
psychologie, à distance cette 
fois-ci : « Grâce à mon compte
Instagram, j’ai compris aussi que je
voulais aider les autres. »

Ce n’est pas un hasard non plus
si, à 22 ans, Sixtine Fournier-Vo-
quer suit un master en alternance 
en droit et gestion de la santé, à 
l’Institut catholique de Rennes. La 
jeune femme œuvre dans un 
Ehpad en Mayenne : « J’essaie de 
comprendre les personnes fragiles, 
leurs douleurs, leurs peines », dit-
elle. Mais, après « une très grosse 
crise de douleurs », l’étudiante a 
raté ses partiels en janvier. « Pour
se protéger et avoir une légiti-

mité », Sixtine a fait une demande 
auprès de la maison départemen-
tale des personnes handicapées 
(MDPH), afin d’obtenir une 
reconnaissance de travailleur 
handicapé et des aménagements 
scolaires et professionnels.

Toutes les jeunes malades en té-
moignent : il faut un mental d’ath-
lète tant l’impact psychologique 
de la maladie est immense. Un 
« gouffre » qui isole, rend singu-
lière à un âge où l’on voudrait se 
fondre dans la masse. Sterenn Le 
Run a créé son compte Instagram 
quelques semaines après la dé-
couverte de sa maladie. « Pour me 
décharger et arrêter de soûler mon 
entourage, j’ai eu envie de dire ma 
colère après ces années d’errance, 
mais aussi de partager avec
d’autres tout ce que j’apprenais. » 

Pauline, 29 ans, chargée de re-
crutement à Lyon, a déjà perdu
deux fois son travail. Diagnosti-
quée juste avant le premier confi-
nement de 2020, elle a vécu la sen-
tence comme un « gros choc ». 
Mais l’échographie est sans équi-
voque : les lésions sont nombreu-
ses et importantes. Pauline doit 
se faire opérer. « Psychologique-
ment, j’étais l’ombre de moi-même,
souffle-t-elle. Au travail, je n’arri-
vais pas à faire face. Aujourd’hui 
encore, ça laisse des traces, il faut 
se réapproprier son corps. Ce qui 
me sauve, c’est mon entourage et 
les réseaux sociaux. »

Après une première vidéo pos-
tée sur TikTok, Pauline a ouvert 
son compte @endo. neline sur
Instagram. « Ça m’a vraiment
aidée à tenir le coup, assure-t-elle.
J’ai trouvé des réponses alors que

les médecins étaient débordés.
Ma communauté m’a orientée
vers un centre antidouleur avec 
une unité d’endométriose… Je
veux que personne n’endure un
parcours comme le mien. »

A force de « posts » et autres
« stories », l’éducation thérapeuti-
que progresse, l’endométriose 
commence à être détectée plus
vite, chez des femmes plus jeu-
nes. « Il y a encore cinq ans, je ne 
voyais pas des patientes de 14 ans 
débarquer avec leur maman », té-
moigne Marc Even, 38 ans, gyné-
cologue-obstétricien à l’hôpital
Foch, à Suresnes (Hauts-de-Seine).

« Formé sur le tas », il avait « va-
guement » entendu parler de cette
maladie pendant son externat. 
Depuis la rentrée universitaire de 
2020, la pathologie est entrée offi-
ciellement dans le programme de
second cycle des études de méde-
cine. « Il y a un réel impact des ré-
seaux : les patientes sont sensibili-
sées et viennent de plus en plus
tôt », poursuit le spécialiste, 
cofondateur des centres multidis-
ciplinaires Pointgyn consacrés à 
la santé des femmes. « Pour une
meilleure communication », on lui
a d’ailleurs conseillé d’ouvrir son
propre compte Instagram. « J’ob-
serve les jeunes sur TikTok dans
ma salle d’attente : c’est fonda-
mental pour nous aussi de trans-
mettre des messages simples et de 
rappeler qu’il peut y avoir une
cause objective aux douleurs. »

Car, pour les professionnels de
santé, toutes ces béquilles virtuel-
les ne doivent pas se substituer à 
un accompagnement médical de
qualité. Les lieux d’expression li-

bre ne peuvent se confondre avec 
des lieux de savoirs. « La profusion
de contenus sur les réseaux so-
ciaux peut aller dans le sens de l’en-
couragement et de l’espoir, mais
aussi être totalement péjorative et 
dramatisée, met en garde Sophie 
Younes, psychologue clinicienne 
et sophrologue au centre de l’en-
dométriose à l’hôpital Paris Saint-
Joseph. Il ne faut pas que cela de-
vienne une obsession. »

« Université populaire »

Sur les réseaux, nombreuses sont 
celles qui se présentent comme 
« endogirl » – une étiquette qu’el-
les semblent adopter avec fierté. 
« Le problème c’est que ça rend le 
truc mignon alors qu’il n’y a rien de
mignon ! », lâche Sterenn Le Run.

La patiente Marie-Rose Galès
préfère se dire « endowarrior » et 
ironise quant aux « moldus » qui
ne font pas partie de la commu-
nauté – en référence au terme in-
venté par J. K. Rowling, autrice de 
la série littéraire Harry Potter, qui 
désigne les personnes dépour-
vues de pouvoirs magiques et 
ignorant l’existence du monde 
des sorciers. « Nous avons un vrai 
rôle à jouer pour réconcilier les mé-
decins sur le terrain et les jeunes 
sur les réseaux, parler le même lan-
gage, rétablir la confiance, inter-
pelle Hélène Antier, cofondatrice 
de la start-up Lyv – dont le cheval 
de bataille est « l’empowerment »
[pouvoir d’agir] des femmes at-
teintes d’endométriose. Beau-
coup de fausses informations cir-
culent sur ces comptes. »

Chloé Moulin, 29 ans, décrit
seize années de douleurs dont 
elle sort exténuée et traumatisée.
« Le problème du militantisme en 
ligne, c’est que c’est en ligne : on est
d’accord entre nous mais qu’est-ce
que ça change dans la réalité ?
J’étais peut-être moins isolée dans
ma croisade, mais cela ne m’a pas
protégée de la violence du par-
cours médical. Ça donne l’illusion 
qu’on est légion, alors que, dans
les faits, on est seules face aux mé-
decins qui décident. »

Ingénieure agronome de 27 ans,
Mathilde François préfère voir 
dans les réseaux sociaux « une 
communauté qui ressemble à une 
université populaire ». « On met les 
savoirs de chacun au pot commun 
et on gagne en autonomie », dit la 
jeune femme. Elle prépare une 
bande dessinée sur le thème de 
l’endométriose, évoquant les diffi-
cultés de combiner travail et mala-
die chronique. Une autre façon de 
faire sortir de l’ombre la maladie. p

léa iribarnegaray
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L’endométriose

est la première

cause 

d’absentéisme 

à l’école et la 

première cause

d’arrêt de travail

chez les jeunes

femmes

yasmine candau, 51 ans, est l’autrice du roman 
graphique L’Endométriose de Clara. Comprendre la ma-
ladie pour les 15-25 ans (Dunod, 128 pages, 16,90 euros). 
Touchée par cette maladie, la présidente d’EndoFrance,
association de patientes bénévoles créée en 2001, 
revient sur les enjeux de la prise en compte de cette 
affection inflammatoire et chronique de l’appareil 
génital féminin, qui touche près d’une femme sur dix.

Vous êtes atteinte d’endométriose, 
quel a été votre parcours, dans les années 1990 ?

J’ai vécu une errance médicale de sept ans pendant
laquelle j’ai consulté mon généraliste, deux gynécolo-
gues, un chirurgien et un gastro-entérologue. J’ai réa-
lisé différents examens que j’ai vécus comme « barba-
res », de mes 16 ans à mes 22 ans, et qui ne servaient à
rien puisque, à chaque résultat, « tout allait bien ». Un
énième médecin a fini par prononcer le mot « endomé-
triose ». C’était à la fois un soulagement, car je compre-
nais que ce que je ressentais depuis mes 16 ans n’était 

pas « rien », mais je me posais aussi cette question : « On
fait quoi ? » Je me souviens que le médecin a dit que
j’allais « jouer les cobayes » avec un traitement. J’ai testé
d’emblée la mise sous ménopause artificielle, après des
traitements forts que l’on ne prescrit plus aujourd’hui
au vu des effets secondaires.

Vous êtes l’autrice d’une bande dessinée 
dont l’héroïne, Clara, 17 ans, découvre 
qu’elle est atteinte par cette maladie. 
Pourquoi avoir choisi une adolescente ?

Les générations futures ne doivent pas vivre l’errance
que nous avons connue. Pour éviter que les jeunes filles
aient cette vie compliquée que leurs aînées ont subie, il
est essentiel de faire de la prévention dès le plus jeune
âge. Bien souvent, les parents et les médecins ont 
tendance à minimiser. C’est d’ailleurs le premier 
réflexe de la mère de Clara, l’héroïne du livre. Ces 
réactions machinales empêchent parfois d’aller plus 
vite dans le diagnostic, alors que cette maladie est à 

l’origine de nombreux désordres : de l’absentéisme sco-
laire aux difficultés dans la vie intime et amoureuse.

En janvier, M. Macron soutenait que l’endométriose 
n’était « pas un problème de femmes », mais 
« un problème de société ». Qu’en pensez-vous ?

Notre objectif, à la création de l’association, était de
sortir l’endométriose de l’ombre. Cela fait plus de vingt
ans que l’on travaille pour faire connaître cette maladie
et accompagner ces femmes. Aujourd’hui, plus per-
sonne ne peut ignorer cette maladie invisible et 
taboue. Alors je mets beaucoup d’espoir dans ces pro-
messes. Emmanuel Macron a parlé de faciliter l’accès 
aux soins en développant les filières de soins régiona-
les et de donner des fonds à la recherche. Il est essentiel,
aussi, de continuer à mieux former les jeunes méde-
cins et ceux en exercice, ainsi que d’informer les jeunes
femmes pour préserver leur qualité de vie, et leur ferti-
lité future, pour celles qui souhaitent devenir mères. p

propos recueillis par marine miller

« Les générations futures ne doivent pas vivre l’errance que nous avons connue »

« Les patientes

sont sensibilisées

et viennent de 

plus en plus tôt »

MARC EVEN

gynécologue obstétricien 
à l’hôpital Foch, à Suresnes

(Hauts-de-Seine)



8 | PLANÈTE MERCREDI 29 JUIN 2022

0123

Derrière les anti- 
éoliennes, une 
galaxie influente 
et pronucléaire

Dans l’ombre des contestations 
locales et souvent spontanées contre 
les implantations s’active un réseau 
bénéficiant de puissants relais, 
jusqu’au sommet de l’Etat

ENQUÊTE

T
u as raison. Bats-toi. Tu es notre
Don Quichotte ! » L’hommage
est de Brigitte Macron. Son Don
Quichotte ? Stéphane Bern. Ses
moulins à vent ? Les éoliennes.
L’animateur télé, ami du cou-

ple présidentiel, les combat sans relâche au
nom de la préservation du patrimoine, son 
autre mission – officielle celle-là –, confiée 
par le chef de l’Etat. La scène se déroule il y a
un an, le 7 juin 2021, sous les lambris de l’Ins-
titut de France, à Paris, lors de la remise des 
prix de la fondation Stéphane Bern. Le pré-
sentateur étrille les éoliennes dont « la multi-
plication anarchique » est « en train de défigu-
rer nos paysages, de saccager des sites natu-
rels et de polluer notre environnement ». La
première dame acquiesce. Deux ans plus tôt,
dans l’hélicoptère qui les emmène à Am-
boise (Indre-et-Loire) pour le 500e anniver-
saire de la mort de Léonard de Vinci, Emma-
nuel Macron fait une confidence à Stéphane 
Bern en survolant un parc éolien : « C’est vrai
que c’est moche, tu as raison il y en a trop. »

Au cours de son premier quinquennat, le
chef de l’Etat a opéré un virage à 180 degrés
sur la stratégie énergétique de la France. Il dé-
bute son mandat en mettant en œuvre la fer-
meture de la centrale de Fessenheim (Haut-
Rhin) décidée par son prédécesseur et prévoit
de doubler les capacités de l’éolien terrestre 
d’ici à 2030. Cinq ans plus tard, il reporte cet 
objectif à 2050 et relance la filière nucléaire.

Pourquoi un tel revirement ? Ces dernières
années, un peu partout en France, des ci-
toyens se sont opposés à des projets éoliens. 
Mais, dans l’ombre de ces contestations 
locales et souvent spontanées, s’active une 
galaxie organisée au niveau national qui
milite non seulement pour mettre un coup 
d’arrêt à l’éolien, mais aussi pour une relance
massive du nucléaire. Une mouvance qui 
dispose de puissants relais politiques et 
médiatiques et de réseaux d’influence tou-
chant jusqu’au sommet de l’Etat, comme 
le montre cette enquête, qui s’appuie no-
tamment sur des éléments transmis par 
Greenpeace et le Global Strategic Communi-
cations Council (un réseau de professionnels
promouvant la transition énergétique), véri-
fiés et complétés par Le Monde.

Mardi 31 mai, ses représentants ont rendez-
vous dans le quartier de Saint-Germain-des-
Prés, à Paris, pour une conférence portant 
sur « un nouveau mix énergétique ». Lorsque
l’ordinateur qui projette les présentations 
des intervenants s’éteint, la boutade est
toute trouvée : « C’est à cause de l’intermit-
tence des éoliennes ! », s’amuse la salle.

Au rez-de-chaussée de l’Hôtel de l’industrie
sont réunies des figures historiques des 
mouvements antiéolien, mais aussi pronu-
cléaire. Jean-Louis Butré, le président de la 
Fédération environnement durable (FED), la
principale organisation antiéoliennes ; Fa-
bien Bouglé, conseiller municipal (divers 
droite) de Versailles, auteur d’un livre à 
charge contre les éoliennes (Eoliennes. La 
face noire de la transition énergétique, Edi-

tions du Rocher, 2019) et d’un autre vantant 
les mérites de l’atome (Nucléaire. Les vérités 
cachées, Editions du Rocher, 2021) ; Bernard 
Accoyer (Les Républicains, LR), ancien prési-
dent de l’Assemblée nationale, fondateur de 
l’association de défense du patrimoine nu-
cléaire et du climat (PNC) ; ou encore les pré-
sidents du saint des saints de l’establishment
français – le Cercle de l’Union interalliée – De-
nis de Kergorlay, et du Cercle d’étude réalités 
écologiques et mix énergétique (Cérémé) Xa-
vier Moreno, deux autres pourfendeurs de 
l’éolien et défenseurs acharnés de l’atome.

Quelques mois plus tôt, les mêmes étaient
rassemblés dans un lieu encore plus presti-
gieux : à l’invitation de M. Accoyer, environ
200 personnes participaient au colloque or-
ganisé par le Cérémé au sein même de l’As-
semblée nationale, avec pour ambition de 
« faire entrer la politique énergétique fran-
çaise dans l’âge de la raison ».

« AGRESSION » CONTRE LES RURAUX

Lors de ces rencontres s’égrènent, au fil des
interventions, les contours de leur « com-
bat ». Pour les intervenants, les éoliennes 
sont une « agression » à l’encontre des popu-
lations rurales, une atteinte aux paysages 
qui provoque dégâts environnementaux,
problèmes de santé et dévaluation des prix 
de l’immobilier. Elles seraient aussi une 
aberration économique aux mains d’un
« cartel » et imposées par la « corruption » ou 
les « menaces » des développeurs éoliens.

Plus largement, les renouvelables sont ju-
gés inutiles pour lutter contre le réchauffe-
ment climatique. Intermittentes (les éolien-
nes ne fonctionnent que lorsqu’il y a du vent)
et non pilotables (la production ne peut être 
ajustée en fonction des besoins), elles néces-
siteraient inévitablement de rallumer des 
centrales à gaz polluantes dès qu’elles ces-
sent de fonctionner. Et, si les prix de l’énergie
explosent et que la France risque aujourd’hui
« le black-out », ce ne serait que parce qu’un 
« puissant lobby éolien » aurait « infiltré » tous
les niveaux de l’Etat : l’Agence de la transition
écologique (Ademe), le gestionnaire du ré-
seau de transport d’électricité (RTE), la direc-
tion générale de l’énergie et du climat et, sur-
tout, le ministère de la transition écologique.

Face à « l’illusion » de l’éolien, il n’y a, pour
tous ces acteurs, qu’une seule option : relan-
cer massivement la filière nucléaire. « La 
France a un atout fabuleux : il est de notre res-
ponsabilité de harceler l’exécutif, de harceler les
élus » pour que soit reconstruite la filière, in-
siste, en conclusion du colloque du 31 mai,
Bernard Accoyer, le président de l’association 
PNC, lancée en février 2021 par une cinquan-
taine de personnalités de tous bords – l’an-
cien ministre et sénateur (LR) de la Meuse Gé-
rard Longuet, l’ex-député (LR) de Vaucluse Ju-
lien Aubert, l’ancien président de la SNCF
Louis Gallois, les anciens ministres Jean-
Pierre Chevènement et Arnaud Montebourg…

Pour ces défenseurs de l’atome, les ambi-
tions du président, qui prévoit désormais la 
construction de six, voire quatorze nouveaux
réacteurs, restent largement insuffisantes. 
Sur la petite estrade de l’Hôtel de l’industrie, 
Xavier Moreno sort de son tote bag blanc 

l’étude de RTE « Futurs énergétiques 2050 », 
qui décrit six scénarios possibles permettant 
d’atteindre la neutralité carbone du système 
électrique en France, à l’horizon 2050. L’op-
tion la plus favorable au nucléaire prévoit que
celle-ci fournisse la moitié de l’électricité d’ici
à trente ans. Bien trop peu, aux yeux du Cé-
rémé, qui a donc fait réaliser son propre scé-
nario par le cabinet d’étude indépendant Ro-
land Berger. Sans surprise, celui-ci affirme 
qu’un mix électrique reposant à 80 % sur le 
nucléaire, grâce à la construction de vingt-
quatre EPR 2 d’ici à 2050 et sans nouveau parc
éolien, serait « le meilleur pour la France ».

Les défenseurs des énergies renouvelables
réfutent les arguments de leurs adversaires et
dénoncent des stratégies de désinformation. 
Au-delà des acteurs du secteur, aucun orga-
nisme officiel ou organisation internationale
n’a jusqu’à présent confirmé qu’il était possi-
ble d’atteindre la neutralité carbone en ces-
sant le développement de l’éolien et en mi-
sant quasiment exclusivement sur l’atome.

Le parc nucléaire permet aujourd’hui à la
France d’avoir le système électrique le plus dé-
carboné d’Europe. Mais, au cours des prochai-
nes décennies, pour des raisons industrielles 
liées à leur vieillissement, les 56 réacteurs de-
vront être mis à l’arrêt. Or, en parallèle, l’objec-
tif de baisse drastique des émissions de gaz à 
effet de serre va exiger une électrification de 
nombreux usages, et donc une hausse de la 
consommation d’électricité.

Pour le gouvernement et la plupart des
experts de l’énergie, une augmentation mas-
sive de la production d’électricité d’origine 
renouvelable est donc indispensable pour 
faire face à cette double dynamique, et ce
même en conservant des capacités de pro-
duction nucléaire importantes.

« On entend de la part des pronucléaire que
RTE est vendu au lobby des renouvelables, ce 
qui est faux. Mais l’Agence internationale de 
l’énergie, ce ne sont pas des écolos en Birken-
stock, et pourtant ils disent la même chose sur
la nécessité de développer massivement l’éo-
lien !, observe Barbara Pompili, l’ancienne
ministre de la transition écologique, réélue
députée de la Somme. Il y a de nouveaux ac-
teurs, mais il y a toujours eu un lobby nu-
cléaire fort en France. Ces gens considèrent le 
développement des renouvelables comme 
une menace vis-à-vis du nucléaire, qui serait
dans une situation de forteresse assiégée. »

Enarque et polytechnicien, ancien de la di-
rection du Trésor du ministère des finances,

de Sanofi et de Suez, Xavier Moreno est lui 
aussi plus costume-cravate que Birkenstock.
Président du Cérémé, un think tank in-
connu du grand public créé en mai 2020, il 
occupe désormais une place centrale dans le
mouvement antiéolien.

En 1998, il a cofondé la société d’investis-
sement Astorg Partners. Avec cette entre-
prise internationale, Xavier Moreno assure 
avoir gagné « plus d’argent qu’il n’en a be-
soin ». Alors, à 74 ans, il fait de la « philanth-
ropie » dans deux domaines : la musique, en
soutenant une école privée, et l’énergie. Il fi-
nance ainsi, sur ses ressources personnelles,
plus de la moitié du budget du Cérémé
(1 million d’euros en 2021).

DES KITS POUR LES ASSOCIATIONS

Nouveau venu dans cette galaxie antiéolien-
nes, Xavier Moreno se voit comme un « facili-
tateur ». D’abord par les ressources financiè-
res qu’il met en partie à disposition des 
autres associations, « souvent tenues par des
bénévoles sur un coin de table, avec très peu de
moyens ». Le Cérémé finance des études et 
de la documentation, des événements, des 
campagnes de communication, mais aussi 
la revue Books ou encore des lobbyistes 
à Bruxelles. Parmi ses « petits camarades » et 
« connaissances » figurent, assure-t-il, le mi-
nistre de l’économie, Bruno Le Maire, l’ex-
PDG d’Engie Gérard Mestrallet, le commis-
saire européen Thierry Breton, le PDG d’EDF, 
Jean-Bernard Lévy… Ses « notes » sont en-
voyées au Trésor, à Matignon, parfois jusqu’à 
l’Elysée. Lorsque Xavier Moreno reçoit Em-
manuel Macron pour le premier dîner du cer-
cle Charles Gide – qu’il préside –, réunissant 
l’élite protestante, le président lui lance avec 
un clin d’œil : « Faut qu’on parle d’énergie ! »

Patron historique de la FED, qu’il a fondée
en 2009, l’octogénaire Jean-Louis Butré sa-
lue l’arrivée d’acteurs comme le Cérémé ou
l’association fondée par Bernard Accoyer. 
Même si ces groupes n’agissent qu’au ni-
veau national, sans implantation sur le
terrain. Depuis plus d’une décennie, cet 
ancien du Commissariat à l’énergie atomi-
que (CEA) et de Rhône-Poulenc laboure le
champ antiéolien au niveau local.

L’association revendique 1 700 adhérents,
allant de la minuscule association comptant 
trois membres dans un hameau à des grou-
pes de plusieurs centaines de personnes. « A 
chaque fois que des gens découvrent tout à 
coup l’existence d’un projet éolien, ils se met-

LE LIEN ENTRE 
LES COMBATS 

ANTIÉOLIEN 
ET PRONUCLÉAIRE 

EST DÉSORMAIS 
CLAIREMENT 

AFFICHÉ. 
« LES MASQUES SONT 

TOMBÉS », ESTIME 
MICHEL GIORIA, 

DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL 
DE FRANCE ÉNERGIE 

ÉOLIENNE

É N E R G I E S
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tent à chercher de l’aide, raconte Jean-Louis 
Butré. Alors on leur donne des conseils. » La
FED fournit ainsi des kits complets pour 
monter une association ou financer les ac-
tions en justice… Car elle a mis en place un 
processus de systématisation des recours, en
s’appuyant sur un réseau de 27 avocats. Une 
stratégie de blocage qui paie : aujourd’hui, 
près de 80 % des projets sont contestés – il
suffit ainsi de quelques personnes pour lan-
cer une action en justice.

Il y a encore quelques années, la FED ou les
autres associations de lutte antiéoliennes,
au nom de la défense des paysages, évi-
taient de prendre position sur le nucléaire.
« Les deux sujets sur lesquels les membres
de la FED peuvent se battre et dont en prin-
cipe on ne s’occupe pas, ce sont le climat et le
nucléaire, reconnaît Jean-Louis Butré. Mais,
évidemment, on m’interroge toujours sur
l’atome. » Lui considère que ne pas miser à
100 % sur le nucléaire est « une erreur stra-
tégique monumentale ».

Avec l’apparition du Cérémé, de l’associa-
tion de défense du patrimoine nucléaire et 
du climat ou encore du collectif Energie vé-
rité, un groupe de réflexion lancé en 2019
par une cinquantaine de personnalités pour 
« démystifier certaines idées reçues » sur 
l’énergie, le lien entre les combats antiéolien 
et pronucléaire est clairement affiché. « Les
masques sont tombés », estime Michel Gioria,
délégué général de France Energie éolienne.

Les salons du Cercle de l’Union interalliée,
par exemple, ont accueilli, le temps d’une 
soirée, partisans du nucléaire et opposants
aux éoliennes. Fin septembre 2020, plus 
d’une centaine de convives sont réunis dans 
le select club parisien, présidé par Denis de 
Kergorlay, coauteur d’Eoliennes : chronique 
d’un naufrage annoncé (Les Peregrines, 2018),
et dont Stéphane Bern est membre. Objectif :
lancer une opération de financement parti-
cipatif destinée à la réalisation d’un film pro-
mettant de dénoncer une « gigantesque es-
croquerie politique et écologique ».

Au total, environ 150 000 euros seront le-
vés en quelques mois – dont quelque
10 000 euros viennent du Cérémé – pour la
réalisation du film et l’organisation d’une 
campagne de publicité. Eoliennes. Du rêve 
aux réalités donne la parole à d’anciens
patrons d’EDF (Henri Proglio) et du pétrolier 
Elf (Loïk Le Floch-Prigent), à des représen-
tants de la FED ou encore au médiatique in-
génieur et président du Shift Project Jean-

Marc Jancovici, la caution scientifique du
mouvement antiéolien.

Publié le 1er juin 2021, sur YouTube, le docu-
mentaire a depuis été vu plus de 550 000 fois.
Derrière cette charge sans nuances, une asso-
ciation baptisée Documentaire et vérité, 
dont l’objectif affiché est « le financement 
participatif de documentaires basés sur des 
faits vérifiables et des experts reconnus ». Son
deuxième film, Nucléaire. Une énergie qui dé-
range, encore plus largement financé par le 
président du Cérémé, met en scène les défen-
seurs de l’atome tels les membres de l’asso-
ciation Les Voix du nucléaire, qui s’invitent
dans les marches pour le climat.

Pour le lancement du premier opus, au
Cercle de l’Union interalliée, c’est le journa-
liste Alexandre Devecchio qui officie. Pour
soutenir ce « documentaire de combat », il a 
créé une éphémère maison de production,
Agorama Studio. Responsable de l’espace
débats du Figaro, chroniqueur à la télévi-
sion et à la radio, il ouvre largement ses pa-
ges au mouvement antiéolien : entre fé-
vrier 2021 et mars 2022, une trentaine de 
textes sont publiés, dont trois de Patrice
Cahart, membre du Cérémé et auteur de
La Peste éolienne (Hugo Doc, mai 2021).

Le jour de la sortie du documentaire, le réa-
lisateur du « film qui déconstruit l’imposture »
bénéficie d’un entretien sur LeFigaro.fr. 
Quelques mois plus tôt, Alexandre De-
vecchio – qui n’a pas répondu à nos sollicita-
tions – l’avait déjà interviewé à l’occasion, 
cette fois, de la publication d’un sondage de 
l’IFOP… commandité par Documentaire et
vérité et le Cérémé, qui concluait que 53 %
des Français ne souhaitaient pas voir appa-
raître d’éoliennes près de chez eux.

Le journaliste accueille également dans
Le Figaro, la veille de la sortie du film, une 

Les nouvelles normales 
saisonnières dessinent 
une France plus chaude
Météo-France a mis à jour les données 
de référence sur le climat, désormais 
calculées sur la période 1991-2020

L
es plus attentifs ou avertis le
noteront lors des prochains
bulletins météo. Les norma-

les climatiques, dites « saisonniè-
res », qui représentent le climat 
moyen sur les trente dernières an-
nées, ont été mises à jour par Mé-
téo-France mardi 28 juin. Lors des 
dix dernières années, elles étaient 
calculées pour la période 1981-
2010. Désormais, et ce pour toute 
cette décennie, elles sont rempla-
cées par une nouvelle période de 
référence : 1991-2020. Ces nouvel-
les normales dessinent une France
plus chaude, particulièrement 
dans l’Est, avec davantage de nuits 
tropicales et moins de gelées.

« On recalcule les normales clima-
tiques tous les dix ans. On a besoin 
de caractériser un climat qui évolue
vite sous l’effet du changement cli-
matique », explique Matthieu So-
rel, climatologue à Météo-France. 
Les normales servent de référence 
pour analyser les événements cli-
matiques en temps réel. On peut 
aussi s’y référer pour connaître les 
conditions auxquelles s’attendre 
en un lieu donné ou comparer dif-
férents endroits. Elles sont aussi 
utilisées dans différents secteurs, 
comme l’agriculture ou l’énergie.

Météo-France a débuté le calcul
de ces nouvelles normales en jan-
vier 2021, un travail qui a donc
duré un an et demi. L’exercice, 
mené par tous les services météo-
rologiques du monde, a été coor-
donné par l’Organisation météo-
rologique mondiale (OMM), qui 
en a défini les règles afin de pou-
voir comparer les résultats entre 
pays. Les normales ont été calcu-
lées pour toute une série de va-
riables (températures, précipita-
tions, neige, vent, humidité, en-
soleillement, etc.) mais aussi d’in-
dicateurs (moyennes, quintiles, 
records, nombre de jours au-des-
sus d’un seuil, etc.) pour l’ensem-
ble du territoire. La période choi-
sie est de trente ans afin de « lisser
les effets de la variabilité interan-
nuelle et avoir de la profondeur », 
précise Matthieu Sorel.

Nuits tropicales plus fréquentes
Il en ressort que la nouvelle nor-
male de température pour la pé-
riode 1991-2020 en France s’établit
à quasiment 13 °C, en hausse de 
0,4 °C par rapport à 1981-2010. La 
dernière décennie 2011-2020 a, en 
particulier, enregistré une hausse 
du mercure de 0,6 °C par rapport à
la décennie précédente, soit la 
plus forte augmentation observée
entre deux décennies depuis 
1900. Si le réchauffement touche 
tout le pays, la hausse s’avère un
peu plus marquée sur les zones 
continentales (Grand-Est et Bour-
gogne-Franche-Comté) et légère-
ment moindre sur les zones litto-
rales (Bretagne et Corse). L’éléva-
tion de cet indicateur est un peu
moins forte en outre-mer.

Par rapport à la période précé-
dente, le nombre annuel de jours 
de fortes chaleurs (températures 
maximales supérieures à 30 °C) 
est en hausse, avec sept jours de 
plus à Lyon, huit jours à Nîmes ou
encore dix jours à Marseille. Le
nombre de « nuits tropicales » 
(températures minimales supé-

rieures à 20 °C) augmente près du 
littoral méditerranéen, avec cinq 
nuits de plus à Montpellier ou à 
Perpignan, dix nuits à Nice ou sur
l’île du Levant (Var). A l’inverse, le 
nombre de jours de gelée (tempé-
rature inférieure à 0 °C) est en 
baisse, de huit jours à Nancy, à 
Poitiers ou à Clermont-Ferrand, et
jusqu’à dix jours à Lyon.

Les précipitations, en revanche,
n’ont pas évolué. La nouvelle 
normale de cumul annuel de 
pluies s’établit à 934 millimètres 
sur la période 1991-2020 en
France, parfaitement stable par
rapport à 1981-2010. A l’échelle 
régionale et saisonnière, elles
sont en baisse au printemps, no-
tamment sur le Nord et le Nord-
Est, et en hausse l’été sur la Breta-
gne, ainsi qu’en PACA pendant la 
recharge des nappes phréatiques 
(automne et hiver).

Météo-France note en outre un
assèchement des sols plus mar-
qué du Massif central au Grand-
Est, en particulier au printemps, à 
l’été et à l’automne. Les sols sont 
légèrement plus humides l’hiver 
sur l’ensemble du pays. Enfin, du 
côté des montagnes, la durée d’en-
neigement est en nette baisse sur 
certains massifs (baisse de vingt-
sept jours dans les monts du Can-
tal à 900 mètres, de quinze jours 
dans les Hautes-Vosges), tandis 
que la hauteur maximale d’ennei-
gement diminue globalement.

« Les différences entre les nouvel-
les normales climatiques et les an-
ciennes ne peuvent pas être entière-
ment attribuées au changement 
climatique », prévient M. Sorel. 
D’autres paramètres intervien-
nent, comme l’évolution du nom-
bre de stations de mesure ou des 
méthodes de calcul qui évoluent.

Le risque de ces nouvelles nor-
males est de donner l’impression 
que l’on minimise le réchauffe-
ment climatique. L’écart des tem-
pératures actuelles par rapport à la
nouvelle normale sera forcément 
moindre que par rapport à l’an-
cienne, puisque la moyenne des 
températures est établie sur trente
années plus récentes, donc plus 
chaudes. « Pour les bulletins météo,
cela n’aurait aucun sens de choisir
une référence lointaine, on a envie 
de se comparer à la période récente.
Mais, pour caractériser le change-
ment climatique, il faut choisir une 
référence de long terme », observe 
Matthieu Sorel. Le Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) prend 
la référence 1850-1900 pour par-
ler du changement climatique, 
tandis que l’OMM recommande 
1961-1990, période pour laquelle il 
existe de nombreuses observa-
tions pour tous les pays.

Reste que le dérèglement clima-
tique est tellement rapide que 
même la nouvelle normale n’est 
pas représentative du climat ac-
tuel. Elle est en réalité centrée sur 
celui de 2005 (le milieu de la pé-
riode 1991-2020), déjà différent de
2022. Le Centre national de re-
cherches météorologiques tra-
vaille sur d’autres types de nor-
males qui intégreraient mieux 
l’évolution rapide du climat. La 
température a augmenté de 1,7 °C 
depuis 1900 en France. p

audrey garric

Le nombre 
annuel de jours

de fortes chaleurs
est en hausse, 

avec sept jours 
de plus à Lyon 

et dix à Marseille

« Pour 
caractériser 

le changement
climatique, 

il faut choisir 
une référence 

de long terme »
MATTHIEU SOREL

climatologue à Météo-France

tribune au vitriol de Stéphane Bern. L’anima-
teur, qui salue le documentaire, interpelle la
ministre de la transition écologique : « Ma-
dame Pompili, les éoliennes sont une négation
de l’écologie ! » En pleine campagne des régio-
nales de 2021, le coup de gueule est aussitôt
récupéré par la droite et l’extrême droite.

Six mois plus tard, Stéphane Bern apostro-
phe de nouveau avec virulence la ministre de
la transition écologique sur Twitter : « Quelle 
folie ! Barbara Pompili portera une lourde
responsabilité devant l’histoire… » Un projet 
de parc éolien dans la Manche menacerait le 
classement au Patrimoine mondial des tours
Vauban. Selon une étude de la plate-forme 
d’analyse des réseaux sociaux Bloom, ce 
message a généré sur Twitter « un pic d’op-
position » : les posts et commentaires hosti-
les à l’éolien augmentent alors de 350 %. 
« Après janvier, on m’a demandé en haut lieu 
de me calmer, confie Stéphane Bern. Ça deve-
nait trop politique. »

« STRATÉGIE D’INFLUENCE BIEN ÉLABORÉE »
La France est alors à quelques mois du scrutin
présidentiel. La question des éoliennes pola-
rise largement le débat. Le 11 février, le chef de
l’Etat prononce un discours majeur depuis 
l’usine General Electric de Belfort, dans le-
quel il précise sa vision de l’avenir énergéti-
que du pays et confirme vouloir construire 
de nouveaux réacteurs, tout en ralentissant 
le développement de l’éolien terrestre.

Don Quichotte aurait-il remporté son
combat ? Le discours des opposants à l’éolien
et des défenseurs du nucléaire a-t-il influé 
sur les décisions du chef de l’Etat ? Si certains
acteurs du secteur de l’énergie estiment
qu’ils ne sont qu’une « nuisance sonore »
sans influence réelle, d’autres constatent que
leur lobbying « infuse » dans l’opinion et
auprès des décideurs, souvent peu armés 
techniquement sur ces sujets.

« Ce n’est pas le Cérémé tout seul qui fait
changer Emmanuel Macron de direction,
mais toute cette coalition d’acteurs a une
stratégie d’influence bien élaborée. Ils inves-
tissent plein de canaux d’information et de
lieux de décision », observe un expert du
secteur des renouvelables.

Au-delà des recours, qui freinent significa-
tivement le développement de la filière,
France Energie éolienne affirme avoir vu un 
impact très net des tergiversations de l’exé-
cutif sur le sujet. « Quand le président a dit 
qu’il n’y avait pas de consensus sur l’éolien, sur
le terrain les préfets se sont mis à ne plus déli-
vrer les autorisations, assure Michel Gioria.
On avait des acteurs dont le projet était bou-
clé, qui avaient reçu l’autorisation environne-
mentale et l’avis favorable des mairies, mais 
auxquels le préfet ne donnait pas de permis. »

Barbara Pompili défend la stratégie éner-
gétique adoptée par le président, qui a ré-
sisté à une « intense pression » visant à ins-
taurer un moratoire sur l’éolien, mais recon-
naît que le front antirenouvelables « pèse ».
« Les lobbyistes du nucléaire sont très pré-
sents auprès des parlementaires, constate-t-
elle. Bien sûr, il y a aussi du lobbying prore-
nouvelables, mais, en matière d’influence sur 
le sommet de l’Etat, ça n’a rien à voir, ils ne 
jouent pas dans la même catégorie. »

Les antiéolien se réjouissent de leur côté de
ce qu’ils considèrent comme de premières 
victoires. « Mme Pompili n’est plus là, c’est déjà 
ça, mais le combat n’est pas fini, il ne fait que 
commencer », juge Stéphane Bern, qui consi-
dère le nucléaire comme « la seule énergie dé-
carbonée ». « La bataille de l’opinion, on l’a ga-
gnée », estime son amie et voisine dans le
Perche, Brigitte Pistre. La maire du village de 
Frazé (Eure-et-Loir), décorée de la Légion 
d’honneur par Emmanuel Macron en 2019,
en même temps que Stéphane Bern, pour 
son engagement en faveur de la défense du 
patrimoine rural, est à la tête du collectif Vent
des maires, très remonté contre l’implanta-
tion d’éoliennes. « Quand j’ai commencé, on 
était deux, décrit-elle. Aujourd’hui, on est plus
de 500 maires et un millier d’élus. »

« Depuis la rencontre au Cercle de l’Union
interalliée et la diffusion du documentaire, il
y a eu une modification très importante de
l’opinion sur le nucléaire et l’éolien », veut
croire aussi Fabien Bouglé. La galaxie anti-
éoliennes n’entend pas en rester là. Pro-
chain objectif : peser sur l’élaboration de la 
prochaine feuille de route énergétique de la
France, prévue en 2023. p

stéphane mandard

 et perrine mouterde

« MADAME POMPILI 
N’EST PLUS LÀ, 

C’EST DÉJÀ ÇA, MAIS 
LE COMBAT N’EST PAS 

FINI, IL NE FAIT QUE 
COMMENCER »

STÉPHANE BERN

animateur de télévision
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lappeenranta (finlande) - envoyée spéciale

E
n temps normal, Paivi Pietilai-
nen pèse ses mots, en particulier
quand il est question du puis-
sant voisin de l’Est. Mais, en ce
8 mars, alors que la Russie a
lancé ses troupes en Ukraine de-

puis déjà près de deux semaines, la respon-
sable des relations internationales de Lap-
peenranta, ville finlandaise frontalière de
73 000 habitants, laisse éclater sa colère : 
« Quand je pense à tout le travail accompli du-
rant des décennies, jeté par la fenêtre à cause 
de cette guerre insensée… » En une phrase, elle
a exprimé ce qu’éprouvent la plupart de ses 
concitoyens : une déception immense, mêlée
à un sentiment de trahison.

Assis à ses côtés, dans son bureau de l’hôtel
de ville, le maire de Lappeenranta opine. En 
poste depuis fin 2011, Kimmo Jarva avait pris 
l’habitude de se rendre une fois par mois en 
Russie, à Vyborg, à moins de 50 kilomètres de 
là, et à Saint-Pétersbourg, où est né et a grandi 
le président Vladimir Poutine. Lappeenranta 
est située à équidistance de la capitale, Hel-
sinki, et de la grande cité russe. Lors de ses dé-
placements, l’édile rencontrait ses homolo-
gues russes pour discuter de projets transfron-
taliers, dont certains financés par l’Union 
européenne (UE). De politique, en revanche, il 
ne parlait jamais : à quoi bon, puisque chacun 
campait sur la ligne officielle de son pays ?

La coopération régionale avait été mainte-
nue même après l’annexion de la Crimée par 
la Russie en 2014 et les sanctions adoptées
dans la foulée par Bruxelles. Les Finlandais de
Carélie du Sud aimaient passer le week-end à 
Saint-Pétersbourg, tandis que Lappeenranta, 
avec ses airs de station balnéaire et ses grands
centres commerciaux, était une destination
prisée des touristes russes. En 2019, ces der-
niers avaient dépensé en moyenne 1 million
d’euros par jour dans la région, selon les chif-
fres de la chambre de commerce. Ce record
aurait sans doute pu être battu l’année sui-
vante, mais le Covid-19 avait entraîné la fer-
meture quasi totale des frontières.

Commerçants et hôteliers finlandais es-
comptaient un retour à la normale cet été.
Leurs espoirs ont été douchés par l’invasion
de l’Ukraine, le 24 février. En quelques jours, 
c’est comme si un rideau de fer avait été 

dressé entre les deux pays. Nul véhicule ou
presque ne traverse plus la frontière. Le train 
Allegro, qui reliait Helsinki à Saint-Péters-
bourg en trois heures trente, avec escale à
Lappeenranta, ne circule plus depuis le
27 mars. Les convois de fret ont été suspen-
dus pour une durée « indéterminée ».

OPÉRATION DE DÉSTABILISATION

Signe de la gravité de la situation, le gouver-
nement d’Helsinki, dirigé par la sociale-dé-
mocrate Sanna Marin, a présenté, le 9 juin, un
projet d’amendement visant, entre autres, à 
ériger des barrières sécurisées sur certains 
tronçons de sa frontière. Les autorités redou-
tent une nouvelle vague migratoire orches-
trée par Moscou. Au cours de l’hiver 2015-
2016, la Russie avait laissé passer des centai-
nes de migrants dans le nord de la Finlande, 
ce qu’Helsinki avait interprété comme une
inquiétante opération de déstabilisation.

Du golfe de Finlande, au sud, jusqu’à la col-
line de Muotkavaara, à plus de 500 kilomè-
tres à l’intérieur du cercle polaire, la frontière
longue de 1 340 kilomètres compte onze pos-
tes de contrôle. Cette limite septentrionale de
l’Union européenne avec la Russie, depuis 
l’adhésion d’Helsinki à l’UE en 1995, devrait 
devenir – avec la Norvège, la Pologne et les
Etats baltes – aussi celle de l’OTAN, si la candi-
dature de la Finlande, déposée le 18 mai, est 
approuvée par les Etats membres de l’Alliance
atlantique, qui l’examineront lors du som-
met de Madrid, du 28 au 30 juin.

Au milieu des bois, traversant des lacs et des
rivières, la démarcation n’est indiquée que 
par des poteaux bicolores. Mais, pour les 
5,5 millions de Finlandais, son tracé et la pré-
sence, de l’autre côté, d’un pays cinquante 
fois plus étendu et vingt-six fois plus peuplé

constituent une réalité intangible. « La géo-
graphie est ce qu’elle est, et nous ne pouvons 
rien y faire », résume placidement Veli-Matti 
Kesälahti, président de la Fédération sportive
des réservistes et résident d’Imatra, une 
bourgade proche de Lappeenranta. « Nous
avons toujours su que nous vivions à côté d’un
grand pays, dont les dirigeants peuvent avoir 
des intérêts divergents des nôtres, poursuit cet
officier de réserve, parfaitement russophone.
Cela implique des risques, mais nous devons 
vivre avec, tout en restant vigilants. »

Dès le plus jeune âge, les Finlandais sont
sensibilisés aux caractéristiques singulières
de leur pays, territoire stratégique et donc 
sans cesse convoité, qui lui ont valu tant de
guerres par le passé. Presque tous ont un
aïeul qui a combattu les Russes ou qui a été
forcé à l’exode après l’annexion de la Carélie 
par l’URSS, à la fin de la seconde guerre mon-
diale. Le service militaire, obligatoire pour les
garçons, est aussi l’occasion de rappeler d’où
vient la menace : même pendant la guerre
froide et la période dite « de finlandisation » –
quand Helsinki s’efforçait de ne pas contra-
rier Moscou –, les conscrits s’entraînaient à
repousser une offensive qui viendrait de l’est.

Au fil des siècles, les innombrables atta-
ques russes dans la région ont « façonné
l’identité et la culture finlandaises, avant
même l’indépendance du pays, en 1917 », af-
firme Rasmus Hindren, responsable des
relations internationales au Centre d’excel-
lence pour la lutte contre les menaces hybri-
des, à Helsinki. Selon cet ancien conseiller 
aux ministères de la défense et des affaires
étrangères, « le concept de résilience est très
fort [en Finlande], de même que la conscience
des menaces potentielles et de l’importance 
d’être préparé pour y faire face. Cela demande

une mobilisation de toutes les ressources et
une forte cohésion de la société ».

Des traces de ce passé tumultueux subsis-
tent sur un promontoire, au-dessus du port 
de Lappeenranta, face à un dédale d’îles et de 
canaux menant au lac Saimaa. C’est sur ces 
hauteurs qu’a été fondée, en 1649, Villmans-
trand – le nom suédois de Lappeenranta, qui 
peut être traduit par « plage de l’homme 
sauvage ». La Finlande n’est alors qu’une pro-
vince parmi d’autres du puissant royaume 
de Suède, qui s’étend jusqu’aux rives du lac 
Ladoga et inclut la Carélie, l’Ingrie, l’Estonie et
la Livonie (qui correspond plus ou moins à la 
Lettonie actuelle).

La « grande guerre du Nord » (1700-1721)
marque le début de l’expansion de la Russie à
l’ouest. La Suède se retrouve amputée d’un 
tiers de son territoire, dont la majeure partie 
passe sous le contrôle de Pierre le Grand, dé-
sormais à la tête de la plus grande puissance 
de la mer Baltique. Trois cents ans plus tard, 
c’est cet épisode qu’évoque Vladimir Poutine 
pour justifier sa politique impérialiste : Pierre
le Grand, déclare-t-il le 9 juin, « ne s’emparait 
de rien, il reprenait »…

« BLANCS » CONTRE « GARDES ROUGES »

La région de la Carélie est annexée par la Rus-
sie en 1741. A Lappeenranta, une église ortho-
doxe aux murs jaune vif et au toit vert, éri-
gée par un régiment russe en 1744, témoigne
encore de ce passé sous occupation. Bientôt,
toute la région – jusqu’à l’archipel d’Aland, à
l’embouchure du golfe de Botnie, face à Stoc-
kholm – est sous la coupe d’Alexandre Ier

(1777-1825). Le tsar décide cependant d’accor-
der à la province le statut de « grand-duché 
autonome de l’Empire russe » et s’engage à y
maintenir les lois suédoises. Il accepte
même la création d’un conseil gouverne-
mental, le Sénat.

Ces concessions vont alimenter le nationa-
lisme finlandais naissant. « Nous ne voulons
plus être suédois, nous ne voulons pas être rus-
ses, soyons donc finlandais », lance le journa-
liste, écrivain et historien Adolf Ivar Arwids-
son (1791-1858). Au milieu du XVIe siècle, l’évê-
que réformiste Mikael Agricola avait donné
au finnois son premier texte écrit – une tra-
duction du Nouveau Testament. En 1835,
l’écrivain Elias Lönnrot publie Kalevala, of-
frant aux Finlandais une épopée nationale, 

MÊME PENDANT 
LA GUERRE FROIDE 

ET LA PÉRIODE 
DITE « DE 

FINLANDISATION », 
LES CONSCRITS 

S’ENTRAÎNAIENT 
À REPOUSSER UNE 

OFFENSIVE QUI 
VIENDRAIT DE L’EST

Finlande 
Le traumatisme russe

L’invasion de l’Ukraine, en rouvrant les blessures
liées à une histoire marquée par les conflits

entre la Finlande et son voisin russe, a poussé celle-ci
à demander son entrée dans l’OTAN, mettant

 un terme à des décennies de neutralité militaire

Ci-contre : 
Le 6 mai, 
Jarmo Ikavalko, 
le conservateur 
du Musée des 
vétérans d’Imatra, 
pointe sur une 
carte ancienne 
les changements 
de frontière entre 
la Finlande et 
la Russie.
A droite : 
le cimetière 
militaire d’Imatra. 
ADRIEN VAUTIER/LE PICTORIUM 

POUR « LE MONDE »
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« L’“ESPRIT DE LA 
GUERRE D’HIVER”, 
C’EST L’IDÉE QUE, 

MÊME EN POSITION 
D’INFÉRIORITÉ, 

NOUS NOUS 
BATTRONS ET 

QUE CHACUN FERA 
DES SACRIFICES »

ANTERO HOLMILA

professeur d’histoire

inspirée de poésies et de mythes populaires 
de la tradition orale locale – toujours ensei-
gnée à l’école aujourd’hui.

« Il y avait une arrière-pensée stratégique
chez les intellectuels. Ils avaient compris que, 
pour empêcher l’intégration de la Finlande au
sein de l’Empire russe, il fallait créer un lien 
fort entre l’élite et le peuple », observe l’histo-
rien Henrik Meinander. Pourtant suédopho-
nes, ces intellectuels prônent l’enseignement
du finnois. Voyant dans ces initiatives un 
moyen d’affaiblir le lien de cette région avec
la Suède, les autorités russes laissent faire : 
« Elles pensaient que le finnois, composé de di-
vers dialectes, n’avait aucune chance face au 
russe. Ce fut une erreur ! En l’espace de vingt ou
trente ans, il est devenu la langue domi-
nante », raconte l’historien.

A Helsinki, nouvelle capitale du grand-du-
ché de Finlande, occupée par les Russes entre
1713 et 1721, puis, à partir de 1742, les élites con-
vainquent le tsar de la nécessité de structures
séparées. L’ancienne province suédoise se 
voit doter d’une monnaie (le mark finlan-
dais), de ses propres trains, d’un système pos-
tal et peut lever des droits de douane. Les Rus-
ses qui souhaitent s’y installer doivent désor-
mais obtenir une autorisation. Entre 1881 et 
1901, le grand-duché dispose même de sa pro-
pre armée. Quand le général russe Nikolaï Bo-
brikov est nommé gouverneur à Helsinki,
en 1898, pour tenter une reprise en main, il
est trop tard. La russification a échoué. Bo-
brikov est assassiné dans les couloirs du Sé-
nat, en 1904, par le séparatiste finlandais 
Eugen Schauman.

Dans un souci d’apaisement, Nicolas II per-
met à la Finlande d’adopter une des réformes
législatives les plus progressistes d’Europe. 
En 1907, ses habitants élisent leur premier
Parlement, l’Eduskunta, au suffrage univer-
sel. Dix-neuf femmes figurent parmi les dé-
putés. Quelques mois à peine après l’abdica-
tion du « tsar de toutes les Russies », le Sénat
proclame l’indépendance de la Finlande, le
6 décembre 1917. Convaincu que les bolchevi-
ques finiront tôt ou tard par s’imposer dans
ces contrées septentrionales, Lénine accepte.

Le tout jeune Etat bascule presque aussitôt
dans une guerre civile opposant « blancs » 
conservateurs et « gardes rouges » commu-
nistes pour le contrôle du Sénat. Au terme de 
quatre mois de combats sanglants (36 600
morts), les blancs, menés par le maréchal Carl
Gustaf Mannerheim, l’emportent, en 
avril 1918. Si la révolution finlandaise a 
échoué, « c’est parce qu’il y avait une société ci-
vile forte et une confiance entre les paysans et 
la classe moyenne, basée sur l’idée que la Fin-
lande était une nation, assure Henrik Mei-
nander. Fondé en 1899, le Parti social-démo-
crate, le SDP, a aussi joué un rôle déterminant 
après 1918, en soutenant le principe d’une ré-
publique avec le Parti agrarien », devenu en-
suite Parti du centre.

La seconde guerre mondiale va achever de
cimenter la nation, avec deux épisodes san-
glants restés dans l’histoire de la Finlande 
sous les noms de « guerre d’hiver » et de

« guerre de continuation ». La mémoire dou-
loureuse de la première, commencée en 1939,
a été brutalement ravivée avec l’invasion de 
l’Ukraine, tant les analogies sont nombreu-
ses entre ces deux conflits : les pressions
qu’avait exercées Staline pour obtenir des
territoires ; le refus d’Helsinki ; le bombarde-
ment du village russe de Maïnilo (Mainila en 
finnois), sur la frontière, le 26 novembre 1939,
faussement attribué à la Finlande par l’URSS, 
qui s’en servit pour ouvrir les hostilités.

Comme Vladimir Poutine en entrant en
Ukraine, Staline était persuadé de remporter 
une victoire rapide. L’URSS compte plus de
1 million d’hommes mobilisables, alors que 
la Finlande ne dispose que de 300 000 sol-
dats mal équipés. Le dirigeant soviétique 
mise aussi sur le désir de revanche des rou-
ges, mais il se trompe : ceux-ci rejoignent l’ar-
mée d’Helsinki. Favorisées par un hiver gla-
cial et leur connaissance du terrain, les trou-
pes finlandaises résistent vaillamment et in-
fligent des pertes colossales à l’ennemi. En 
quatre mois, 131 000 soldats soviétiques sont 
tués, contre 24 000 Finlandais.

Cela ne suffira pas. Début 1940, l’Armée
rouge reprend le dessus et impose ses condi-
tions. Le traité de paix contraint la Finlande à
céder 10 % de son territoire, provoquant 
l’exode de 400 000 habitants de la Carélie. Ce-
pendant, au-delà de la défaite, les Finlandais 
ont retenu qu’ils ont résisté, seuls face à l’Ar-
mée rouge, et empêché l’invasion de leur 
pays. Depuis, l’« esprit de la guerre d’hiver »
est régulièrement convoqué, y compris lors 
de compétitions sportives. « C’est l’idée que, 
même en position d’infériorité et alors que
l’épreuve s’annonce difficile, nous nous bat-
trons et que chacun fera des sacrifices », expli-
que Antero Holmila, professeur d’histoire à
l’université de Jyvaskyla.

UN JEU D’ÉQUILIBRISTE

Le chapitre suivant est moins glorieux. Déter-
minée à récupérer ses territoires perdus, la
Finlande s’allie à l’Allemagne nazie et parti-
cipe à l’opération Barbarossa, lancée par le
IIIe Reich contre l’URSS, en juin 1941. Cette 
« guerre de continuation » va durer trois ans 
et coûter la vie à 70 000 Finlandais. Cet autre 
épisode traumatique est transmis aux jeunes
d’aujourd’hui, notamment par le récit qu’en a
fait l’écrivain Vainö Linna dans son roman,
Soldat inconnu, publié en 1954. Chaque an-
née, le 6 décembre, jour anniversaire de l’in-
dépendance, la télé diffuse l’une des trois 
adaptations cinématographiques de cette 
œuvre devenue culte.

« Il y a deux faits gênants dans cette guerre,
constate Henrik Meinander. Le premier est
que la Finlande s’est alliée à l’Allemagne. Le se-
cond est que cette alliance était nécessaire 
pour éviter l’occupation soviétique. » Depuis,
précise l’historien, « la Finlande n’a plus ja-
mais vécu dans l’illusion qu’elle était totale-
ment indépendante. Elle sait que sa souverai-
neté dépend des circonstances géopolitiques. »
Ce sentiment de vulnérabilité et le souvenir
encore vif du passé expliquent pourquoi 

l’opinion publique a basculé si vite en faveur 
de l’adhésion à l’OTAN, après l’invasion de 
l’Ukraine. Certes, la Finlande est le seul pays
limitrophe de l’URSS à ne pas avoir été oc-
cupé après 1945, mais les blessures de l’his-
toire n’ont pas été refermées. Et les conces-
sions auxquelles Helsinki a dû se plier pour 
survivre à la guerre froide ont convaincu les 
Finlandais qu’il fallait, à tout prix, éviter de
revivre une situation comparable.

Stratégique et non idéologique, l’alliance
avec l’Allemagne a placé la Finlande du côté
des perdants à l’issue de la seconde guerre
mondiale. Le traité de Paris de 1947 l’oblige à
verser 300 millions de dollars de dommages 
à l’Union soviétique et à lui céder la Carélie, 
ainsi que les territoires bordant le lac Ladoga 
et le couloir de Petsamo – la privant de son ac-
cès à l’océan Arctique. L’URSS obtient égale-
ment d’installer une base militaire sur la pé-
ninsule de Porkkala, près d’Helsinki (elle sera 
rétrocédée en 1956).

« Pour décrire la période qui suit, les histo-
riens parlent des “années du danger” », note 
Sinikukka Saari, chercheuse à l’Institut fin-
landais des affaires internationales. Une 
commission d’inspection soviétique, char-
gée de s’assurer du bon respect du traité de 
Paris, débarque à Helsinki. En avril 1948, les 
deux pays signent un accord d’amitié, de coo-
pération et d’assistance mutuelle. Pour pré-
venir toute attaque contre l’Union soviétique
via son territoire, la Finlande s’engage à « res-
ter en dehors de tout conflit d’intérêts des
grandes puissances ».

Pourtant, les relations entre les deux pays
sont glaciales : « Il y avait une méfiance totale 
et réciproque après la guerre », précise Si-
nikukka Saari. Pour Helsinki, gérer ses rela-
tions avec Moscou relève d’un jeu d’équili-
briste : « D’un côté, l’objectif était de conserver 
la souveraineté du pays ; de l’autre, il fallait dé-
montrer à l’Union soviétique que la Finlande 
ne représenterait pas une menace politique ou
sécuritaire. » De cet exercice est né un con-
cept : la « finlandisation ». Soit les limitations 
imposées à la souveraineté d’un pays par un
puissant voisin.

La stratégie consiste alors à « anticiper les
réactions de l’URSS et à prévenir certains des as-
pects les plus problématiques de ses requêtes », 
décrit Rasmus Hindren. Mais ce qui est au dé-
part une forme de pragmatisme politique se 
transforme : « Certains ont fait preuve d’un zèle
inattendu. Le développement du commerce en-
tre les deux pays a ouvert de nouvelles perspec-
tives et encouragé les cercles d’affaires à adop-
ter une attitude positive à l’égard de l’URSS. La 
classe politique s’est engagée dans la brèche
par opportunisme. Désormais, de bonnes rela-
tions avec Moscou pouvaient faire avancer une
carrière. » Etre taxé d’antisoviétisme avait l’ef-
fet inverse. Pendant près de trois décennies, le
Parti de la coalition nationale, qui prône la li-
berté individuelle et le libéralisme économi-
que face au communisme, est ainsi systémati-
quement exclu du gouvernement.

Plus que quiconque, le président Urho
Kekkonen, élu en 1956, incarne cette époque.

Proche de Moscou, soupçonné d’entretenir 
des liens avec le KGB, il restera vingt-six ans 
au pouvoir grâce au soutien des Soviétiques.
En pleine crise de Berlin, désormais scindée
en deux par un mur qui mettra près de 
trente ans à s’effondrer, Nikita Khrouchtchev
n’hésite pas, en 1962, à menacer d’activer
l’accord de défense avec la Finlande pour
le faire réélire.

Paradoxalement, ces années sont aussi
marquées par l’essor économique de la Fin-
lande. Le pays se lance dans une industrialisa-
tion à marche forcée pour rembourser sa
dette de guerre à l’URSS. Ce sera fait en 1952. 
Sur la scène internationale, la Finlande reven-
dique sa neutralité et obtient son plus beau 
succès diplomatique, le 1er août 1975, avec les
accords d’Helsinki, qui consacrent l’inviola-
bilité des frontières européennes et rejettent 
tout recours à la force et à l’ingérence dans les
affaires intérieures des Etats.

Aujourd’hui, les Finlandais évoquent cette
époque avec amertume. Certes, leur pays est
resté indépendant face à un voisin déterminé
à élargir sa sphère d’influence, mais à quel
prix ? « Ceux qui proposent une “finlandisa-
tion” de l’Ukraine semblent oublier que c’est 
un processus au bout duquel la Russie tentera 
de dominer entièrement le pays », rappelle Jyri
Lavikainen, chercheur à l’Institut des affaires 
internationales.

De fait, il aura fallu la dislocation du bloc so-
viétique pour que la Finlande puisse pleine-
ment s’émanciper. Dès le 1er juillet 1991, Hel-
sinki dépose sa demande d’adhésion à
l’Union européenne, effective le 1er jan-
vier 1995. Fini la neutralité, « ce jour-là, nous
avons clairement choisi notre camp », affirme 
l’ex-premier ministre Alexander Stubb. Pas 
question cependant de baisser la garde. Alors
qu’à la fin de la guerre froide la majorité des 
Etats européens ont réduit leur budget con-
sacré à la défense, la Finlande acquiert,
en 1995, une soixantaine de chasseurs 
Hornet américains – qu’elle a remplacés, fin
2021, en investissant 8,4 milliards d’euros 
dans l’achat de 64 chasseurs furtifs F-35 amé-
ricains. Elle a aussi maintenu la conscription, 
la « défense totale » – qui mobilise la société 
dans son ensemble – et augmenté les fonds 
consacrés à la recherche sur la Russie. « Il 
nous fallait comprendre ce qui se passait chez 
notre voisin », confie Jyri Lavikainen.

Ces dernières années, si la Russie aimait
présenter la Finlande comme « un bon voi-
sin », cela n’a pas empêché Moscou de multi-
plier les provocations, en brouillant les si-
gnaux GPS ou en violant son espace aérien. 
« Parce qu’elle est une grande puissance à côté
d’un petit Etat, la Russie estime qu’il revient
à la Finlande de maintenir de bonnes rela-
tions bilatérales », déplore Jyri Lavikainen. Le
chercheur regrette que son pays se soit par-
fois montré trop accommodant, en autori-
sant, par exemple, la participation du géant 
russe Rosatom à la construction d’un réac-
teur nucléaire sur la péninsule de Hanhikivi,
dans l’ouest du pays – un contrat annulé en
mai, en raison des « risques » liés à l’invasion
russe de l’Ukraine, a annoncé le consortium 
pilotant le projet.

« NOUS NE SOMMES PLUS SEULS »

Pour les Finlandais, la rupture n’a pas attendu
le 24 février. Les exigences russes au sujet de
l’OTAN – s’opposant entre autres à tout nou-
vel élargissement –, présentées sous forme 
d’ultimatum, le 17 décembre 2021, ont sonné 
l’alarme. « Nous pensions que la Russie avait 
compris que nous étions un Etat souverain et 
que nous ne tolérerions plus qu’elle nous im-
pose notre politique de sécurité », indique Si-
nikukka Saari. Jusqu’alors convaincue que le 
non-alignement militaire était la meilleure
façon de garantir la sécurité du pays, l’opi-
nion publique bascule massivement en fa-
veur de l’adhésion à l’Alliance atlantique.

« Vous avez causé cela. Regardez-vous dans
un miroir ! », a lancé le président Sauli Nii-
nistö aux dirigeants russes, quelques jours 
avant qu’Helsinki ne présente officiellement 
sa candidature à l’OTAN, le 18 mai. Ces mots, 
d’une dureté rare dans la bouche d’un res-
ponsable finlandais, ne sont pas passés ina-
perçus auprès de la population, prête à af-
fronter un regain de tensions dans ses rap-
ports avec son voisin.

« Cette fois, cependant, nous ne sommes plus
seuls », réagit la ministre des affaires euro-
péennes, Tytti Tuppurainen, pour qui la Fin-
lande, régulièrement qualifiée de « pays le 
plus heureux du monde », a de quoi être fière,
cent cinq ans après son indépendance :
« Nous avons construit un Etat-providence 
moderne, avec un haut niveau d’égalité.
La Russie, à côté, est une puissance déclinante,
de plus en plus isolée. » A Lappeenranta,
comme toujours, les habitants conservent
leur calme. Ils se préparent au pire tout en rê-
vant aux jours meilleurs, quand ils pourront 
de nouveau se promener à Saint-Pétersbourg
ou dans les villages de leurs ancêtres dans la
République russe de Carélie. p
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Les demandeurs 
d’emploi face à des 
sanctions plus musclées
Radiation, suppression d’allocations… 
Le médiateur national de Pôle emploi
note l’aggravation des mesures répressives

L
es demandeurs d’emploi
qui manquent à leurs obli-
gations font l’objet de

sanctions plus musclées. C’est 
l’un des constats saillants du rap-
port annuel présenté mardi
28 juin par Jean-Louis Walter, le 
médiateur national de Pôle em-
ploi chargé de traiter les diffé-
rends entre l’opérateur public et
les usagers. Cette tendance est
liée, d’après lui, à l’une des dispo-
sitions de la réforme de l’assu-
rance-chômage, adoptée durant
le premier quinquennat d’Em-
manuel Macron.

Les personnes inscrites à Pôle
emploi ont des droits – par exem-
ple être épaulées par un con-
seiller – mais aussi des devoirs –
rechercher activement un poste, 
se présenter aux rendez-vous,
mettre à jour leur dossier, etc.
Celles qui ne tiennent pas leurs
engagements s’exposent à des
mesures répressives, pouvant se
traduire par une radiation des 
listes assortie, le cas échéant, 
d’une suppression de l’alloca-
tion, pour des périodes plus ou
moins longues.

Dans la loi de septembre 2018
« pour la liberté de choisir son
avenir professionnel », le gouver-
nement d’Edouard Philippe a in-
troduit de nouvelles règles, qui
ont « semblé répondre à [la] pré-
occupation » d’établir une « gra-
dation des sanctions », écrit
M. Walter. Mais ce texte a, en réa-
lité, « rigidifié les pratiques, en les
enfermant dans un barème plus
sévère encore et en fournissant
une légitimité nouvelle aux pos-
tures excessives ». Sans livrer de
chiffres, le médiateur observe 
« un usage fréquent des radia-
tions de six mois et surtout [la]
suppression définitive du revenu
de remplacement », c’est-à-dire
de l’indemnisation versée par le 
système. Certaines décisions, 
ajoute-t-il, paraissent « véritable-
ment disproportionnées, tant 
dans leur gravité que dans leurs
conséquences », les individus
concernés étant privés de presta-
tion et d’accompagnement.

Injonctions des pouvoirs publics

De telles procédures avaient été 
suspendues au début de la crise
sanitaire, tout comme les vérifi-
cations sur les recherches d’em-
ploi effectuées par les chômeurs.
Puis elles ont repris leur cours. 
En novembre 2021, M. Macron a 
annoncé un « renforcement des 
contrôles », comme le rappelle le 
rapport. C’est pourquoi le média-
teur explique que les sanctions
ne résultent pas uniquement
d’une « vision des choses » portée
par ceux qui les prononcent : el-
les découlent de l’application de
textes et d’injonctions émanant
des pouvoirs publics.

Précision importante : les requê-
tes imputables à des radiations re-
présentent « à peine 3 % » des de-

mandes adressées à M. Walter et à
son réseau de médiateurs régio-
naux. Si les sanctions retiennent 
l’attention, c’est donc plus en rai-
son de leur « inadéquation » que 
de « leur fréquence ». Dès lors, il
convient « de prendre en compte la
situation spécifique de la per-
sonne », en se fondant « sur des 
faits et non sur l’application méca-
nique d’un barème ».

M. Walter met la focale sur une
autre difficulté provoquée par le 
télescopage de deux décrets pris 
durant la précédente législature. 
Le premier, qui date d’avril 2020,
a cherché à atténuer les effets
préjudiciables de la récession
économique pour les chômeurs :
il a allongé la période qui sert de
référence pour rechercher les 
moments où le demandeur
d’emploi était en activité et pour
lui ouvrir un droit à l’assurance-
chômage s’il a travaillé assez
longtemps. Le deuxième décret,
publié en septembre 2021, a mo-
difié en profondeur le mode de
calcul de l’allocation. « L’applica-
tion conjuguée » de ces deux tex-
tes peut avoir des incidences pé-
nalisantes, dans certains cas : en
étendant la période de référence,
Pôle emploi est parfois amené à
prendre en considération des 
contrats de travail moins bien ré-
munérés, ce qui aura, au final, 
« un impact négatif sur le mon-
tant » de l’indemnisation.

D’après M. Walter, l’opérateur
public avait repéré le problème
« dès le départ » et l’avait signalé à
la délégation générale à l’emploi 
et à la formation professionnelle,
une administration centrale
sous l’autorité du ministre du
travail. « Mais cette alerte n’a pas 
abouti à des ajustements », 
affirme le médiateur. Par consé-
quent, les agences « se sont
retrouvées [face à] des réclama-
tions sans avoir d’autre solution
que de confirmer leurs décisions 
et d’orienter les demandeurs
d’emploi vers les médiateurs
régionaux ».

Ces derniers ont reçu 1 654 saisi-
nes, à la mi-mai. L’examen de ces 
dossiers « est très chronophage et
usant » : il « mobilise en perma-
nence les équipes des médiateurs 
régionaux et les éloigne de leur
cœur de métier », à savoir le traite-
ment de cas individuels issus 
d’un litige avec Pôle emploi. p

bertrand bissuel

JUSTICE

Damien Abad visé 
par une plainte
pour tentative de viol
Le parquet de Paris a con-
firmé qu’une plainte pour 
tentative de viol a été dépo-
sée, lundi 27 juin, contre le 
ministre des solidarités, Da-
mien Abad. Selon le site Me-
diapart, elle provient d’une 
« élue centriste » qui l’accuse 
d’avoir tenté de la violer lors 
d’une fête organisée chez lui, 
à Paris, au premier semestre 
2010. Damien Abad « conteste 
avec la plus grande fermeté 
toute accusation de tentative 
de viol » et a annoncé porter 

plainte pour dénonciation ca-
lomnieuse. – (AFP.)

LOGEMENT

Le « bouclier loyer » 
validé par le Conseil 
national de l’habitat
Le plafonnement de la hausse 
des loyers à 3,5 %, « meilleur 
compromis » selon le gouver-
nement contre l’inflation, 
a été approuvé, lundi, par le 
Conseil national de l’habitat, 
malgré l’opposition d’associa-
tions de locataires. Le « bou-
clier loyer » sera inscrit dans 
le projet de loi de finances 
rectificative, à voter cet été 
par le Parlement. – (AFP.)

Bruno Le Maire tire le signal d’alarme 
sur l’état dégradé des finances publiques
« Nous avons atteint la cote d’alerte », a assuré le ministre de l’économie, lundi, 
alors que la loi sur le pouvoir d’achat coûtera plusieurs dizaines de milliards d’euros

S
i le « en même temps » est
officiellement passé de
mode à l’Elysée, c’est bien à

un exercice du même type que 
semble se livrer l’exécutif en ma-
tière de finances publiques. 
« Nous avons atteint la cote d’alerte
sur les finances publiques », a as-
séné Bruno Le Maire, lundi 27 juin,
sur RMC et BFM-TV. « Les condi-
tions de financement ont 
changé. Nous pouvions emprunter 
à des taux négatifs et, aujourd’hui, 
nous empruntons à plus de 2 %. 
Quand l’inflation augmente, la 
charge de la dette augmente aussi 
de plusieurs milliards d’euros », a 
justifié le ministre de l’économie. 
« Il est impératif de réduire notre 
endettement public, qui est une at-
teinte à l’indépendance de notre 
souveraineté », a encore insisté
M. Le Maire, alors que la dette pu-
blique a dépassé les 2 900 mil-
liards d’euros au premier trimes-
tre, soit 114,5 % du PIB.

Pourtant, le gouvernement
s’apprête à présenter, mercredi
6 juillet, un projet de loi sur le 
pouvoir d’achat assorti d’un bud-
get rectificatif qui devraient sin-
gulièrement alourdir la facture
des dépenses publiques. Prolon-

gation du bouclier tarifaire sur le 
gaz et l’électricité, instauration
d’un « bouclier loyer », remise de 
18 centimes à la pompe au moins
jusqu’en août, revalorisation des
retraites, mesure « gros rou-
leurs » encore à préciser, chèque
inflation, triplement de la prime
Macron, dégel du point d’indice 
des fonctionnaires, suppression 
de la redevance télé… Un inven-
taire à la Prévert, qui se chiffre 
vraisemblablement déjà en dizai-
nes de milliards d’euros. Ainsi, la
seule revalorisation des minima 
sociaux de 4 % à partir de juillet 
devrait coûter au total quelque 
8 milliards d’euros.

« Tout n’est pas possible »

Mais le locataire de Bercy réfute
toute contradiction dans les ter-
mes : « La politique, ce sont des 
choix », a-t-il encore assuré sur 
RMC et BFM-TV. « Des dépenses 
supplémentaires de l’ordre de 
20 milliards ou 25 milliards d’euros
sur le carburant, comme le propo-
sent certaines formations politi-
ques, sont trop coûteuses, ou alors 
il faudra renoncer à quelque chose.
Tout n’est pas possible », a-t-il ba-
layé, en référence aux proposi-

tions des oppositions, qui récla-
ment baisses d’impôts et blocages
des prix à la pompe. Samedi, dans
une interview à l’Agence France-
Presse, Emmanuel Macron ne di-
sait pas autre chose, indiquant 
que la feuille de route attendue 
d’Elisabeth Borne, première mi-
nistre confortée dans son rôle, 
aura pour ligne rouge de « n’aug-
menter ni les impôts ni la dette ».

« On sera exigeants à l’égard du
gouvernement pour que ce soit fi-
nancé. La situation de la dette
française aujourd’hui est très
grave », a par ailleurs alerté le pa-
tron des députés Les Républicains
(LR) à l’Assemblée nationale, Oli-
vier Marleix. « Le gouvernement
ne peut pas dire : “allez hop, 
30 milliards de dette supplémen-
taire !” Ce serait irresponsable », a-
t-il estimé, lundi sur Europe 1, pro-
mettant que les députés LR « fe-
ront des propositions sur le sujet
du financement ».

« Ma responsabilité de ministre
des finances, c’est de revenir à des
finances publiques équilibrées 
d’ici à 2027 », a encore précisé
Bruno Le Maire, lundi. En fait
d’équilibre, il s’agit de la pro-
messe présidentielle de campa-

gne de revenir sous les 3 % de défi-
cit public en fin de mandat  (con-
tre 6,5 % en 2021) et de commen-
cer à faire refluer la dette. Toute la
question sera de savoir comment,
alors que la croissance patine et 
que les réformes mises en avant
par le chef de l’Etat comme source
de croissance et d’économies – au
premier rang desquelles le report 
de l’âge légal de départ à la re-
traite – demeurent pour l’heure
très incertaines.

Bercy devait envoyer, mardi, au
Haut Conseil des finances publi-
ques les prévisions macroécono-
miques de court terme – crois-
sance et dette pour 2022 –, qui 
sous-tendent le projet de budget
rectificatif. Mais, selon plusieurs
sources, le ministère de l’écono-
mie et des finances pourrait en-
suite arguer du manque de visi-
bilité économique de long terme
pour n’envoyer à Bruxelles qu’un
programme de stabilité – déjà
maintes fois décalé – réduit au 
minimum, sans trajectoire plu-
riannuelle complète permettant
d’apprécier comment l’exécutif
compte arriver aux 3 % de déficit
en 2027. p

audrey tonnelier

Fonction publique : l’exécutif 
met fin au gel du point d’indice
Les fonctionnaires bénéficieront dès le 1er juillet d’une augmentation 
générale de 3,5 %. Une mesure qui devrait coûter 7,5 milliards d’euros

L
e suspense durait depuis
des mois. Mardi 28 juin,
Stanislas Guerini, le nou-
veau ministre de la trans-

formation et de la fonction publi-
ques, y a mis fin : les agents pu-
blics bénéficieront d’une aug-
mentation générale de 3,5 %, en 
une seule fois et ce dès le 1er juillet.
Cela représentera 7,5 milliards 
d’euros. M. Guerini devait réser-
ver la primeur de l’annonce de 
cette revalorisation, pensée 
comme « une mesure efficace
pour protéger le pouvoir d’achat 
des fonctionnaires » en cette pé-
riode de forte inflation, aux orga-
nisations syndicales et aux em-
ployeurs publics, mardi matin, 
lors d’une conférence salariale.

« C’est l’augmentation la plus
forte depuis 1985, précise l’entou-
rage du ministre. A cela s’ajou-
tent les augmentations indivi-
duelles automatiques de 1,5 % en 
moyenne par an. Aujourd’hui, 
nous avons 700 000 agents au 
smic. Avec cette mesure, il n’y en
aura plus. »

Il n’est pas certain que l’argu-
mentation suffise cependant à
convaincre le secteur public. La 
première organisation représen-
tative, la CGT, demandait « 10 %
minimum », une rétroactivité au
1er janvier et une indexation du
point d’indice sur l’inflation. 
« Nous estimons la perte de pou-
voir d’achat à 10 % ou 11 % depuis
2010, explique Céline Verzeletti,
secrétaire confédérale de la CGT,
et l’on continue à en perdre. »
Pour la CGT, 3 % ou 4 % d’aug-
mentation du point, « ce serait du
mépris et de la provocation ». 
Force ouvrière, troisième syn-
dicat, réclamait, lundi encore,
« une revalorisation du point d’in-
dice et un rattrapage des pertes 
subies depuis 2000, à savoir
25 % », assorties de diverses me-
sures financières.

La CFDT, de son côté, souhaitait
que la hausse soit « bien supé-

rieure à 3 % ». Mylène Jacquot, se-
crétaire générale de la CFDT-
Fonctions publiques, deuxième
organisation, rappelle que, « plus
vous augmentez la valeur du
point, plus ça bénéficie aux hauts
salaires et plus vous accentuez 
donc les écarts ». Certes, la CFDT 
demandait « une mesure signifi-
cative qui se voit pour tout le
monde », mais, insiste-t-elle, cela
ne doit pas empêcher de s’occu-
per des « bas de grille des [catégo-
ries de fonctionnaires] B et des C,
qui sont au smic ».

Inflation « forte et durable »

De fait, Stanislas Guerini devait
également présenter de nouvel-
les mesures destinées aux moins 
rémunérés de la catégorie B.
Car, depuis le rattrapage consenti 
aux fonctionnaires de catégorie C
passés sous le smic, ils avaient 
perdu leur avantage salarial. 
D’autres améliorations sont pré-
vues, liées aux frais de déplace-
ment ou à la restauration.

L’opposition s’est mobilisée dès
mardi matin. Lorsque BFM a an-
noncé une hausse – erronée et 
trop optimiste – de 4 %, Clémen-
tine Autain, députée La France in-
soumise de Seine-Saint-Denis, a 
immédiatement réagi sur Twit-
ter : « Une hausse inférieure à l’in-
flation !!! Le rattrapage d’années
et d’années de gel du point d’in-
dice, ce n’est donc pas pour main-
tenant. Une promesse (vague) de
campagne non tenue. » Sur le 
même réseau social, Danielle Si-
monnet, députée « insoumise » 
de Paris, a enchaîné : « Relever le 
point d’indice des fonctionnaires
de 4 % quand l’inflation est déjà à 
5,5 % c’est imposer la poursuite de 
la baisse de revenus des fonction-
naires ! Nous exigeons un rattra-
page d’au moins 10 % ! »

Le secteur public attendait avec
impatience de savoir dans quelle 
mesure il serait concerné par le
paquet « vie chère », premier acte 

très symbolique du second quin-
quennat d’Emmanuel Macron. 
D’abord parce ce coup de pouce 
avait été promis juste avant la pré-
sidentielle, en mars. Se défendant
de toute arrière-pensée « électora-
liste », la ministre de l’époque, 
Amélie de Montchalin (battue 
aux élections législatives le 
19 juin), avait assuré que la valeur 
du point d’indice serait dégelée 
« avant l’été ».

C’est l’inflation « forte et dura-
ble », avait-elle expliqué, qui jus-
tifiait que le gouvernement re-
vienne sur l’un des principes
constants du macronisme : pas 
d’augmentation générale des 
fonctionnaires, mesure considé-
rée jusqu’alors comme « assez 
inéquitable et très coûteuse ». 
De fait, une progression de 1 % de
la valeur du point correspond 
à une dizaine d’euros en plus par
mois pour les agents rémunérés
au smic.

Autre carte

La seconde raison pour laquelle 
cela était très attendu est que, ten-
danciellement, le pouvoir d’achat
des fonctionnaires s’érode depuis
de très nombreuses années. Le
point d’indice est gelé depuis 
2010, exception faite de 2016,
lorsque François Hollande a dé-
cidé d’un coup de pouce isolé de
1,2 %, mais cela n’a pas permis 

d’inverser ce lent mouvement 
d’érosion. L’Insee confirme
d’ailleurs que, de 2009 à 2019, la
rémunération a diminué de 0,7 % 
dans le public, quand celle du sec-
teur privé a augmenté de 4,8 %.

Pour modifier la valeur du
point, fixée à 4,69 euros depuis 
février 2017, un décret suffira. 
Mais le financement devra, lui,
être voté par le Parlement. Cette
mesure de « dégel » s’ajoute donc
à toutes celles (dont les 8 mil-
liards d’euros de revalorisation
des prestations sociales) que le 
gouvernement prépare. Deux
projets de loi seront présentés 
début juillet. Le ministre de
l’éducation nationale, Pap
NDiaye, a en outre promis, di-
manche 26 juin, de « passer le sa-
laire de départ des jeunes [ensei-
gnants] au-dessus des 2 000 euros
net » en 2023 ; sans compter « une
part salariale conditionnée à des
tâches nouvelles ».

Le gouvernement ne prévoit
pas de « revoyure » : il n’y aura
pas de nouvelle réunion pour 
ajuster le point d’indice à l’évolu-
tion de l’inflation. En glissement 
annuel, elle devrait pourtant 
osciller entre 6,5 % et 7 % à
l’automne, annonce l’Insee. Mais
le gouvernement dispose d’une 
autre carte dans son jeu : mardi,
Stanilas Guerini devait annoncer
le lancement d’une concertation,
en septembre, sur le chantier des
rémunérations et des carrières. 
Promis par Emmanuel Macron 
lors de la campagne présiden-
tielle, il se transformera en négo-
ciation après les élections profes-
sionnelles, en fin d’année, pour
aboutir à « une réforme complète
des grilles et de l’organisation de
la fonction publique ». De fait, a
déclaré le chef de l’Etat pendant 
la campagne, « le système en caté-
gories C, B et A a beaucoup de rigi-
dité, on le voit bien » et est « un
peu à bout de souffle ». p
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Hébergement des Ukrainiens : 
les limites de l’accueil à domicile
Quatre mois après les premières arrivées et alors que les vacances 
approchent, des familles s’épuisent et les associations s’inquiètent

U
n large sourire illu-
mine le visage de
Tania. Ni une ni deux,
la petite Ukrainienne

abandonne son château de prin-
cesse pour le chat. Autour d’elle, la
vie suit son cours dans le salon 
de Montreuil (Seine-Saint-Denis). 
Les yeux de sa mère, Irina, conti-
nuent leur ballet sur son smart-
phone. Anne assiste à la scène, 
pendant que Félix, son compa-
gnon, fait préchauffer le four. 
Le trentenaire s’amuse : « C’est
comme une colocation. »

Voilà déjà un mois que le couple
héberge mère et fille, qui ont fui
l’Ukraine. « On avait la place », ex-
plique Félix, ingénieur. « Et depuis
la prise de pouvoir des talibans en 
Afghanistan et l’afflux de réfugiés 
l’an dernier, on voulait offrir un 
toit à quelqu’un », complète Anne,
cheffe de projet Web. Une inscrip-
tion au programme « J’accueille », 
coordonné par l’association Singa
(spécialisée dans l’intégration 
de réfugiés et de migrants), et
quelques réunions plus tard, une 
rencontre était organisée avec 
Tania et Irina. Depuis, le bureau 
s’est changé en chambre. « Ça fait 
plus de dominos, de jouets… et
de Google translate, s’amuse Fé-
lix. Le rôle de “tiers” de l’associa-
tion rassure tout le monde. »

Un exemple parmi d’autres d’un
élan de solidarité historique. Qua-
tre mois après le début des assauts
russes, la barre des 100 000 dépla-
cés ukrainiens en France sera bien-
tôt dépassée. Des milliers de Fran-
çais ont voulu ouvrir leurs portes. 
Souvent pour la première fois. Cer-
tains sont passés par des associa-
tions comme Singa, qui gèrent la 
mise en relation et l’accompagne-
ment social des exilés.

« C’est incomparable avec les
crises précédentes, affirme David 
Robert, son directeur général. Les 
inscriptions ont été multipliées par
50 depuis le conflit. » Selon la délé-
gation interministérielle à l’hé-
bergement et à l’accès au loge-
ment, près de 10 000 particuliers
se seraient inscrits dans le cadre 
de l’hébergement citoyen, l’hé-
bergement par des particuliers, 
encadré par des associations 
labellisées par l’Etat. Contre près
de 500 par an habituellement.

Mais, notamment à cause du
temps qu’il a parfois fallu pour 
identifier des opérateurs locaux

surmenés, la majorité des héber-
gements chez l’habitant sont pas-
sés par des canaux plus rapides, 
et moins officiels. Groupes Face-
book, sites, communautés fami-
liale ou religieuse… Résultat : « De 
70  % à 80 % des accueils spontanés
ne seraient pas encadrés, explique 
David Robert. Si on enlève les quel-
que 15 000 ou 20 000 Ukrainiens
en centre d’hébergement, tout le 
reste est dans la nature. »

Conséquence : quatre mois
après les premières arrivées, de
plus en plus d’hébergeurs appel-
lent à l’aide les associations. « Si
on a des accueillants avec les
meilleures intentions, mais mal 
préparés, sans accord sur la durée, 
dans un logement inadapté… il
peut y avoir un risque de remise à 
la rue », expose Guilhem Mante, 
coordinateur sur cette question à 
la Fédération de l’entraide protes-
tante. Surtout avec l’été qui arrive.

Rythmes de vie décalés

Forts de leurs 300 mètres carrés 
dans la banlieue lyonnaise, Pau-
line et son compagnon avaient 
cette idée d’accueillir depuis
plusieurs années. En 2021, après 
des réunions d’information, ils 
sautent le pas pour trois mois
avec un Guinéen. Mais l’âge et les 
modes de vie ne collent pas. « Sou-
vent absent, il partait sans fermer 
à clé, se souvient l’ingénieure. Dif-
ficile de le laisser seul. » Avec trois 
enfants à la maison, « on espérait 
une famille. » En mai, leur souhait 
est exaucé. Grâce aux profils rem-
plis par accueillis et accueillants, 
Singa les met en lien avec deux
mamans du Donbass et leurs 
deux filles. « Ce n’est pas la même
façon d’investir les lieux, se réjouit 
Pauline. Elles sont plus dans le jar-
din, nos enfants jouent ensemble. »

Elle le reconnaît, la charge admi-
nistrative aurait pu être plus
lourde sans l’appui de l’associa-
tion : « En cas d’accueil d’urgence,
on aurait eu des gens sans carte de
transport, sans couverture médi-
cale, sans aides financières… » Une
difficulté demeure : la langue.
Avec cette barrière, même une 
microclarification sur le ménage 
peut enfler sur le long terme. 
« Mais on sait qu’on peut se référer 
à la charte de cohabitation, ou
demander une médiation. »

Dans l’histoire de Simone (le
prénom a été modifié), ni charte

ni médiation. Tout commence
par un post sur Facebook du site
Ukraine Take Shelter. Des échan-
ges en ligne, et Katya (le prénom a
aussi été changé), une Ukrai-
nienne d’une vingtaine d’années, 
trouve refuge dans la famille pour
un mois et demi. « On n’avait
jamais fait ça. Et je suis incapable 
de vous dire si cela s’est bien passé,
résume-t-elle. Il est possible que
nous en ayons “trop” fait. Mais 
comment peut-on faire “trop” ? »

Simone ne compte pas ses
heures. Contact avec l’association 
locale, allers-retours à la préfec-
ture, aide pour le CV… Mais les 
rythmes de vie n’arrivent pas à se 
synchroniser sans règles prééta-
blies : repas et couchers en décalé, 
rapport culturel différent à la poli-
tesse, ménage… Puis tout semble 
craquer quand la question d’un 
travail est abordée, sans que Katya
ne soit certaine de vouloir refaire 
sa vie en France. « De notre point 
de vue de famille hyperactive, 
après quelques semaines, on pen-
sait que ce serait mieux pour elle 
de trouver un job d’été, se disait Si-
mone. Qu’elle ne reste pas toute 
seule si on part en vacances. » Peu 
après, Katya déniche une autre so-
lution d’hébergement par hasard. 
Un studio indépendant. « Elle était
arrivée au bout de notre mode de 
vie, interprète Simone. On l’aurait 
trop bousculée, elle avait besoin de
plus de temps pour se remettre 
d’un tel traumatisme. » « Très 
égoïstement », les nouvelles de la 
guerre devenaient de plus en plus 
pesantes pour la famille, avoue-t-
elle aussi. Pour recommencer, il y 
aurait deux conditions : un 
rythme plus proche de celui de la 
famille, un cadre en amont.

Pour d’autres, le hasard a bien
fait les choses, même hors des 
voies officielles. Marqué par un 
« conflit si proche », Jean-Mickaël 
Jouannet s’inscrit sur la plate-

forme nationale pour accueillir 
dans la chambre d’amis de la mai-
son familiale. Sans nouvelles de 
ce côté, c’est par le réseau local que
deux femmes et une enfant vien-
nent habiter chez lui, dans l’Eure.
« Deux trentenaires avec un bon 
anglais, un train de vie à l’occiden-
tale… raconte le sapeur-pompier. 
Dès les premiers jours, tout s’est 
bien passé, sans poser de règles. »

« On ne mesurait pas la charge »

Au fil des semaines, une vraie 
amitié se noue, mais une fatigue 
s’accumule. L’accord tacite de dé-
part était d’un mois, le temps de 
finir des formalités pour des em-
plois à Paris. Trois mois plus tard, 
les Ukrainiennes n’ont pas quitté 
l’Eure. « Tout se passe bien, mais on
ne mesurait pas la charge, déve-
loppe Jean-Mickaël Jouannet. No-
tre grande qui voit la petite Ukrai-
nienne jouer pendant qu’elle fait 
ses devoirs par exemple… Ça pèse 
sur notre équilibre et notre rythme 
familial. Et de leur côté, on ressent 
une envie d’indépendance. » S’il 
devait le refaire, il l’avoue : il met-
trait sûrement une date butoir.

Pourtant, pas question de les
laisser partir sans solution : « On 
s’engage au moins jusqu’à la fin de 
l’année scolaire. Et même si leur 
trouver un logement s’avère diffi-
cile sans caution, ni travail, ce serait
un échec de ne pas les emmener 
vers l’indépendance. » Seulement 
en dernier recours, il contacterait 
une association locale pour « trou-
ver une solution ».

Cette persévérance, tous les hé-
bergeurs ne parviennent pas à la
préserver. Avec l’été et les vacan-
ces à l’horizon, il le remarque sur
les réseaux sociaux : les annonces
de familles à reloger se multi-
plient. Dans l’optique de relouer
dans les zones touristiques pour
certains. Par usure pour d’autres.

Alors que le conflit se poursuit,
cette question du logement préoc-
cupe les associations. « L’héber-
gement citoyen doit rester un sup-
plément d’âme, plaide Guilhem 
Mante. On a besoin d’une réponse 
forte des pouvoirs publics sur l’ac-
cueil à long terme. » Toutes s’accor-
dent sur une chose : après l’élan de
solidarité, une autre étape doit
suivre, pour permettre une vraie 
intégration des déplacés. L’accès à 
un logement autonome. p

pierre kron

Jean-Marc Reiser aux 
assises pour l’assassinat 
de Sophie Le Tan
L’homme de 61 ans, accusé d’avoir tué 
l’étudiante en 2018, encourt la perpétuité

P
articulier loue F1 sur Stras-
bourg, 35 m2, chauffage
électrique, salle de bains,

cuisine séparée, balcon, loyer plus 
charges 350 € TTC, éligible APL, 
bon état, 5e étage sans ascenseur.
Conviendrait à étudiant. » Le 
7 septembre 2018, Sophie Le Tan 
se rend seule à Schiltigheim (Bas-
Rhin), commune limitrophe de 
Strasbourg, pour visiter le studio 
correspondant à cette annonce
qu’elle a vu passer sur Leboncoin.

Le rendez-vous avec le proprié-
taire a été fixé dans la matinée, 
juste après la fin de son service 
à l’hôtel dans lequel cette étu-
diante travaille comme récep-
tionniste de nuit, en parallèle de 
sa licence d’économie et de ges-
tion. Sophie Le Tan a 20 ans ce
jour-là. Elle doit regagner, dans la 
soirée, la ville de Cernay (Haut-
Rhin), à 100 kilomètres, pour fêter
son anniversaire avec sa famille, 
qui l’attendra en vain et signalera 
sa disparition le lendemain.

L’affaire jugée à partir du lundi
27 juin devant les assises du Bas-
Rhin est simple : il a suffi d’une se-
maine pour arrêter le suspect. 
Mais elle est aussi complexe : il a 
fallu plus d’un an pour retrouver 
le corps de l’étudiante, et plus de 
deux ans pour que Jean-Marc 
Reiser, 61 ans, avoue son crime, en
dépit d’éléments confondants.

Très rapidement, la police avait
recueilli les témoignages de trois 
jeunes femmes ayant, dans les 
jours précédant la disparition de 
Sophie Le Tan, répondu à une 
annonce similaire sur Leboncoin.
A chaque fois, l’auteur était resté 
vague sur l’adresse exacte, et
ne s’était pas présenté au rendez-
vous, sans donner de nouvelles.

Grâce à une étude minutieuse
des bornages téléphoniques, et
malgré l’utilisation de lignes
différentes ouvertes sous des
identités fantaisistes et la publica-
tion des annonces depuis des 
taxiphones, les enquêteurs parve-
naient à identifier leur auteur, qui
résidait juste à côté du lieu de ren-
dez-vous avec les jeunes femmes. 
Le 15 septembre, une semaine 
après la disparition de Sophie Le
Tan, Jean-Marc Reiser était arrêté.

Extrême propreté

Le nom de cet ex-employé de La 
Poste et de l’éducation nationale 
était déjà connu de la justice. Il 
avait été condamné pour viols 
en 2001, après la découverte dans 
son véhicule de photos de femmes
nues endormies, pénétrées par di-
vers objets. Deux mois plus tard, il
avait été acquitté lors d’un procès 
pour homicide volontaire concer-
nant la disparition, en 1987, d’une 
vendeuse d’aspirateurs en porte-
à-porte, qui n’avait plus été revue 
après avoir toqué à la sienne.

Au sujet de la disparition de
Sophie Le Tan, les explications de 
l’accusé ont évolué à chaque
nouvelle avancée de l’enquête. Il a
d’abord indiqué ne pas la connaî-
tre et nié être l’auteur des annon-
ces. Lors de la perquisition de 
son appartement, les enquêteurs
avaient été frappés par son 
extrême propreté, avant de déce-
ler des traces de sang que l’on 
avait manifestement cherché à 
nettoyer. Jean-Marc Reiser avait 
affirmé qu’il s’était coupé.

Lorsqu’il fut établi que ces traces
comportaient l’ADN de Sophie Le 
Tan, il avait livré ce récit : il admet-
tait connaître l’étudiante, qu’il 
avait rencontrée à l’université où 
il avait repris des études d’histoire.
Elle était bien venue chez lui, mais
c’était après une rencontre for-
tuite dans la rue. Blessée à la main,
elle lui avait demandé si elle pou-
vait venir panser sa plaie. Quel-
ques gouttes de son sang étaient 
tombées au sol. Elle était repartie. 
S’il n’avait pas évoqué cet épisode 
jusqu’alors, c’était par peur d’être
automatiquement soupçonné, en 
raison de son passé judiciaire.

« Péter un câble »

Début 2019, l’ADN de Sophie Le 
Tan était découvert sur une scie à 
métaux dans la cave de Jean-Marc 
Reiser. En octobre, des prome-
neurs en forêt de Rosheim, à une 
trentaine de kilomètres de Stras-
bourg, tombaient sur un crâne et 
des os, dont l’analyse allait révéler 
qu’il s’agissait de ceux de la jeune 
femme. Par ailleurs, il s’avérait que
le téléphone de Jean-Marc Reiser 
avait borné autour de la zone de 
découverte du corps dans la nuit 
du 7 au 8 septembre 2018. Face à 
cette accumulation d’indices, il a 
continué à clamer son innocence 
et à dénoncer un « échafaudage de
suppositions ». L’instruction tou-
chait à sa fin, on allait en rester là, 
lorsque, le 19 janvier 2021, Jean-
Marc Reiser décidait de parler.

Le 7 septembre 2018 au matin,
affirmait-il, il était sorti de chez 
lui après avoir beaucoup bu la 
veille, et était tombé sur Sophie Le
Tan, à qui il avait oublié avoir 
donné rendez-vous pour la loca-
tion. Après la visite, il lui avait fait 
des avances et avait tenté de l’em-
brasser, elle l’avait repoussé, il 
l’avait giflée, elle s’était mise à hur-
ler, il avait « perdu les pédales » : 
« Je ne me suis plus contrôlé, je lui 
ai tapé dessus à coups de poing 
dans le visage, à coups de pied, 
j’étais dans un état de fureur, dans 
un état second. » Jusqu’à ce qu’elle 
tombe « comme une masse ».

Il avait alors songé à appeler la
police, mais avait craint qu’en rai-
son de son passé, personne ne le
croie, et qu’on pense qu’il avait
voulu la violer – l’éventualité de 
violences sexuelles n’a pu être dé-
terminée. Il lui avait semblé préfé-
rable de se débarrasser du corps,
mais comme celui-ci n’entrait pas
dans la plus grande de ses valises, 
il avait entrepris de le démembrer
à l’aide de sa scie à métaux.

« Personne n’est jamais à l’abri de
péter un câble » : Jean-Marc Reiser 
conteste toute intention homi-
cide et toute préméditation, mais 
sera tout même jugé pour « assas-
sinat » – et non pour « meurtre »
ou « coups mortels », moins 
sévèrement punis. Selon l’accusa-
tion, ses aveux sont incomplets : 
« Si [sa] dernière version pourrait 
en apparence être cohérente, il 
apparaît en réalité qu’il a analysé 
l’ensemble des charges contre lui et
s’est efforcé de présenter une vrai-
semblance avec la majorité des élé-
ments rassemblés au cours des in-
vestigations. En pratique, cette ver-
sion apparaît comme une nouvelle
forme de stratégie pour échapper à
son entière responsabilité. » Il en-
court la réclusion à perpétuité. p

henri seckel

« De 70 % à 80 %

des accueils 

spontanés 

ne seraient pas

encadrés »

DAVID ROBERT

directeur général de 
l’association Singa

Le nom de cet 

ancien employé

de La Poste et 

de l’éducation 

nationale était 

déjà connu 

de la justice

Il a fallu plus 

d’un an pour 

retrouver le corps

de l’étudiante, et

plus de deux ans

pour que 

Jean-Marc Reiser

avoue son crime



6 | PLANÈTE DIMANCHE 12 - LUNDI 13 JUIN 2022

0123

Infertilité masculine : l’impact des plastiques
Une étude hiérarchise les polluants du quotidien les plus nuisibles à la qualité du sperme

L
e déclin rapide de la ferti-
lité humaine est, à lui
seul, l’indice des liens
étroits entre la santé des

populations et la qualité de leur
environnement au sens large. Des
chercheurs britanniques et da-
nois le mettent à nouveau en évi-
dence dans une étude publiée
jeudi 9 juin par la revue Environ-
ment International. Conduits par
Andreas Kortenkamp (université 
Brunel de Londres) et Hanne Fre-
deriksen (Rigshospitalet, univer-
sité de Copenhague), les auteurs
présentent la première évalua-
tion des risques, vis-à-vis de la fer-
tilité masculine, des mélanges de 
polluants du quotidien.

Ils sont ainsi parvenus à hiérar-
chiser, parmi les substances les
plus suspectées de nuire à la qua-
lité du sperme humain, les plus 
déterminantes dans le déclin ac-
tuel. Les plastiques tiennent, de 
loin, le haut du pavé. Le bisphénol
A (BPA) et ses succédanés (BPS, 
BPF) sont les substances qui pè-
sent le plus. Ils sont suivis des 
dioxines polychlorées et d’autres
plastifiants (les phtalates), de cer-
tains parabènes et du paracéta-
mol. Selon les estimations des 
chercheurs, le niveau médian
d’exposition combiné de la popu-
lation générale à ces produits est 
environ vingt fois supérieur au 
seuil de risque.

Chute drastique

La chute de la fertilité masculine
est un phénomène identifié de-
puis une trentaine d’années. Une
variété de facteurs – alimenta-
tion, tabagisme, stress, exposi-
tion à certains produits chimi-
ques courants, etc. – est suspec-
tée d’être en cause. « Depuis 
trente ans, de très nombreuses
études ont été faites à travers le 
monde pour mesurer les caracté-
ristiques du sperme humain, ex-
plique Pierre Jouannet, profes-
seur émérite à l’université Paris-
Descartes, l’un des grands pion-
niers de ce domaine de 
recherche. Les plus sérieuses d’en-
tre elles montrent un déclin de la 
qualité du sperme surtout dans
les pays les plus économiquement
développés. »

Les chiffres sont frappants. La
synthèse la plus exhaustive pu-
bliée à ce jour remonte à 2017. 
Conduite par l’équipe de Shanna
Swan (université de New York) et 
publiée dans la revue Human 
Reproduction Update, elle indique
que la concentration moyenne de
spermatozoïdes de l’homme occi-
dental est passée de 99 millions à 
47 millions de spermatozoïdes 
par millilitre entre 1973 et 2011. 
Soit une chute de 50 % à 60 % en 
moins de quarante ans.

D’autres données, plus récen-
tes, indiquent que le problème
est loin d’appartenir au passé.
En 2019, l’équipe d’Ashley Tiegs
(Thomas Jefferson University, à
Philadelphie) a publié dans Uro-
logy une étude sur 120 000 hom-
mes américains et espagnols de
couples ayant consulté un centre
d’aide à la procréation. Parmi cet
échantillon, la proportion 
d’hommes ayant moins de
15 millions de spermatozoïdes
mobiles par millilitre est passée
de 12,4 % à 21,3 % entre 2002 et 
2017. Soit une hausse de près de
10 points de pourcentage, en
quinze ans, au sein de ce sous-
groupe de population.

Pour endiguer cette tendance,
identifier le poids relatif des diffé-
rents facteurs de ce déclin est cru-
cial. « Déterminer le rôle de pro-
duits chimiques est particulière-
ment difficile à apprécier, précise 
M. Jouannet. En effet, en dehors 
d’expositions massives accidentel-
les, l’être humain n’est générale-
ment exposé qu’à de faibles doses
de très nombreux produits chimi-
ques, et on ne sait pas si la combi-

naison d’action de tous ces pro-
duits exacerbe ou non leurs éven-
tuels effets individuels. » Or les tra-
vaux tout juste publiés des 
chercheurs danois et britanni-
ques « sont particulièrement inté-
ressants pour répondre à ces ques-
tions », ajoute M. Jouannet, qui n’a
pas participé à cette étude.

Les chercheurs ont d’abord
identifié les substances suscepti-
bles de perturber la production
spermatique par différents mé-
canismes biologiques (inhibi-
tion de la production de certai-
nes hormones, substitution à
d’autres hormones, etc.), dont
l’effet a été observé in vivo, sur 

des mammifères ou des hu-
mains. « Nous n’avons sélec-
tionné que les substances pour
lesquelles on dispose d’un niveau
de preuve élevé d’impact sur la
production spermatique, expli-
que M. Kortenkamp. Nous avons 
ainsi inclus un total de vingt-
neuf substances, mais il est proba-
ble que cela sous-estime l’ampleur
du problème. Ce serait presque
certainement pire en intégrant
d’autres facteurs comme la pollu-
tion atmosphérique, etc. »

« Le poids du bisphénol A »

Pour chacune de ces vingt-neuf
molécules – plastifiants, pol-
luants organiques de l’environne-
ment, pesticides, médicaments,
ignifuges, etc. –, les auteurs ont
relevé, dans la littérature disponi-
ble, les niveaux d’exposition ac-
ceptables. Puis, à partir de prélè-
vements d’échantillons urinaires 
sur une centaine de volontaires 
danois et des études européen-
nes de biosurveillance disponi-
bles, ils ont estimé l’exposition de
la population à ces vingt-
neuf perturbateurs endocriniens.

« Nous avons ensuite rapporté
l’exposition estimée de la popula-
tion pour chaque substance au ni-
veau auquel des effets ne se produi-
sent plus, explique M. Korten-
kamp. Ce que nous montrons est 
que l’exposition combinée à ce 
grand nombre de produits excède 
largement ce seuil de sécurité. Nous
parlons d’une exposition médiane 
qui excède d’un facteur 20 l’exposi-
tion acceptable. Les individus de 
notre échantillon les plus exposés 
sont jusqu’à 100 fois au-delà de ce 
seuil. C’est considérable. »

Les résultats permettent de hié-
rarchiser l’impact des substances 
identifiées. « Nous avons été très 
surpris de constater le poids déter-
minant du bisphénol A, dit M. Kor-
tenkamp. Nous nous attendions 
plutôt à un effet dominant des ph-
talates, qui ont fait l’objet d’un très 
grand nombre d’études. » Dans les 
deux cas, c’est l’omniprésence du 
plastique qui est en cause. Les bis-
phénols sont utilisés dans des 
contenants alimentaires, des rési-
nes gainant l’intérieur de certai-
nes boîtes de conserve ou canet-
tes, des papiers thermiques, etc.

Le coût exorbitant de la politique zéro Covid chinoise
Alors que Shanghaï redoute un nouveau confinement, le budget des tests dépasse dans certaines villes celui des autres dépenses de santé

pékin - correspondant

L
es autorités chinoises s’ap-
prêtent-elles à reconfiner
Shanghaï ? Dix jours après

la réouverture de leur ville le 
1er juin, les 25 millions de Shan-
ghaïens sont de nouveau inquiets. 
Après la découverte de six nou-
veaux cas de Covid-19 vendredi 
10 juin – dont trois dans un salon 
de coiffure –, la municipalité a dé-
cidé de tester ce week-end la popu-
lation dans, semble-t-il, douze des 
seize districts de la ville. Vingt mil-
lions de personnes sont concer-
nées et la moitié vont devoir être 
confinées durant cette opération.

C’est à la suite d’une campagne
similaire de dépistage systémati-

que effectuée fin mars que la ville
a imposé, à partir du 1er avril, un 
confinement annoncé pour une 
durée de quatre jours, mais qui 
s’est finalement étalé sur plus de 
deux mois. Pourtant, le 24 mars, 
la presse chinoise affirmait que 
« Shanghaï n’avait pas de plan
pour confiner la ville ». Résultat :
aujourd’hui, les propos rassu-
rants des autorités ne sont plus
audibles. Vendredi 10 juin, Zhao 
Dandan, numéro deux des auto-
rités sanitaires de Shanghaï, a « de
nouveau exhorté les résidents à
éviter les rassemblements ». Son 
annonce a eu un effet immédiat : 
les Shanghaïens se sont précipi-
tés dans les supermarchés pour 
faire des provisions.

Le 1er juin, la réouverture de la
ville n’avait pas été totale. Environ
190 000 personnes restaient con-
finées et 4,5 millions étaient dans 
des « zones sous contrôle ». Mal-
gré ces précautions, 32 cas sont
apparus officiellement en dix 
jours. Un nombre qui, au pays du 
zéro Covid, suffit à mettre les 
autorités en état d’alerte et laisser
craindre un confinement. Le pré-
sident, Xi Jinping, a réaffirmé ven-
dredi qu’il fallait poursuivre cette 
stratégie de façon « inébranlable ».

Pékin connaît également un ré-
pit précaire. Après un mois de 
semi-confinement, la capitale a 
rouvert le 30 mai les « commerces 
non essentiels », puis, le 6 juin, les 
cafés et les restaurants.

Les élèves devraient reprendre le
chemin de l’école lundi 13 juin, 
après avoir présenté un test néga-
tif. Mais là aussi, il a suffi de quel-
ques cas positifs, mercredi 8 juin, 
dans les boîtes de nuit du quartier 
branché de Sanlitun, pour que ce 
district qui abrite de nombreuses 
entreprises et ambassades an-
nonce la fermeture des bars et 
fasse passer des milliers de tests à 
une population déjà testée toutes 
les soixante-douze heures.

Les stations de test fleurissent

Plus de 4 400 cas contacts ont été 
envoyés en quarantaine, et les 
bars, de nouveau fermés. Pour 
mettre en œuvre cette politique de
repérage précoce du moindre cas 

positif, Pékin exige que les Chinois
habitant en ville disposent d’une 
station de test à moins de quinze 
minutes à pied. Partout ou pres-
que dans le pays fleurissent des 
kiosques équipés de quatre hu-
blots, deux pour la personne re-
cueillant les données, deux pour 
celle effectuant le test. Selon 
l’agence japonaise Nomura, cette 
politique est extrêmement oné-
reuse. Dépister la moitié de la po-
pulation tous les trois jours repré-
sente une dépense équivalant à 
0,9 % du PIB et dépister 90 % de la 
population tous les deux jours, 
2,3 % du PIB – davantage que le 
budget de la défense. Le journal 
chinois en ligne Sixth Tone a fait
un calcul comprenant l’achat des 

kiosques, l’embauche de person-
nel, le coût du matériel. Résultat : 
tester tous les deux jours la popu-
lation des plus grandes villes du
pays, soit 317 millions d’habitants,
coûte environ 12 milliards d’euros
par an, sans tenir compte du trai-
tement des résultats des tests 
(dont le prix n’est pas public) ni de
la mise en place de centres de qua-
rantaine. Non seulement les villes
doivent mobiliser en perma-
nence environ 30 % de leur per-
sonnel médical, mais elles recru-
tent des milliers d’autres salariés 
pour les aider. Dans certaines vil-
les chinoises, le budget alloué aux
tests anti-Covid dépasse d’ores et 
déjà le budget de la santé. p

frédéric lemaître

Le paracétamol

aurait un effet 

majeur in utero

pendant le 

développement

de l’appareil 

génital

L’exposition de la population,
en particulier à travers l’alimenta-
tion et l’eau, est généralisée. Les 
phtalates, notamment utilisés 
pour conférer de la souplesse aux 
matières plastiques, sont égale-
ment ubiquitaires. Les dioxines,
elles, sont pour une part issues de
la combustion des déchets : elles 
imprègnent l’environnement 
puis passent dans la chaîne ali-
mentaire en s’accumulant dans
les graisses animales.

Autre source de surprise : le
rôle probable joué par l’analgési-
que le plus banal actuellement
sur le marché, le paracétamol.
Non qu’il soit nécessairement 
délétère pour la fertilité des
hommes qui l’utilisent sporadi-
quement : les effets majeurs se 
produisent pendant le dévelop-
pement de l’appareil génital, in 
utero, explique en substance 
M. Jouannet, lorsque des femmes
enceintes utilisent ce médica-
ment. En septembre 2021, un col-
lectif de chercheurs avait déjà
lancé, dans la revue Nature Re-
views Endocrinology, une alerte
au sujet de cet antidouleur, re-
commandant qu’il ne soit pas
utilisé sans prescription médi-
cale par les femmes enceintes.

BPA et autres bisphénols

De manière générale, les résul-
tats d’Andreas Kortenkamp et de
ses coauteurs ne permettent pas
de faire un lien entre l’exposition
des volontaires enrôlés dans
l’étude et leur fertilité propre, car
c’est celle des mères, pendant
leur grossesse, qui est détermi-
nante, ainsi que les expositions
survenues pendant la période
périnatale. Une donnée généra-
lement impossible à obtenir –
sauf à remonter le temps.

D’autres travaux, au long cours,
seraient donc nécessaires pour
obtenir des preuves définitives 
sur des humains, suivis depuis le
stade fœtal jusqu’à l’âge adulte. 
Les chercheurs n’en disconvien-
nent pas. « Notre analyse a un ca-
ractère prédictif qui pourrait être
vérifié dans des études épidémio-
logiques adéquates sur la qualité 
du sperme, écrivent-ils dans leur
article. Cependant, des mesures
réglementaires telles que l’inter-
diction du BPA dans les matériaux
en contact avec les aliments ne de-
vraient pas être retardées jusqu’à
ce que de telles vérifications soient
disponibles, ce qui peut prendre
un certain temps. » En 2015, la
France a été le premier pays à 
prendre une telle mesure – le
remplacement du BPA par 
d’autres bisphénols a toutefois
pu obérer une part des bénéfices
sanitaires escomptés. p

stéphane foucart
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Les PME au défi des revendications salariales
L’inflation rogne les marges des entreprises, qui peinent à limiter la baisse du pouvoir d’achat des salariés

C
e n’est pas simple pour
les salariés, mais ce n’est
pas simple pour nous
non plus. » Du Chabli-

sien, où il dirige une petite entre-
prise de négoce, Olivier Tricon 
soupire. « Après deux ans à subir le
Covid et les difficultés pour trouver
des salariés », voilà que l’inflation 
s’en mêle. Impossible d’y échap-
per lorsque l’on vit et travaille au 
milieu des coteaux striés de vi-
gnes. « Dans nos campagnes, tout 
le monde se déplace en voiture, 
tout le monde est tributaire de la 
hausse des prix du carburant.
Alors, j’ai versé la prime Macron, et
j’ai pensé à donner 50 euros en plus
par mois à mes vingt salariés. 
Mais avec les charges, ils tou-
chaient 39 euros, et moi ça m’en
coûtait 75. Tout le monde était per-
dant », observe-t-il.

Pour ce patron qui a commencé
« en bas de l’échelle », pas ques-
tion pour autant de ne pas faire de
geste pour son équipe. Alors, c’est 
décidé : au mois de juillet, « [il
augmentera] tout le monde de 3 %,
pour essayer de compenser l’effet 
de l’inflation sur le pouvoir 
d’achat. » « Et puis qui sait, ça limi-
tera peut-être les velléités de mes 
gars de partir ailleurs… »

A Mérignac, dans la banlieue de
Bordeaux, Myriam King, à la tête 
d’une PME d’une cinquantaine de
personnes spécialisée dans l’en-
tretien des bureaux et des parties 
communes d’immeuble, a le sen-
timent d’être dos au mur. 
« Compte tenu du prix des loge-
ments à Bordeaux, les gens vont vi-
vre à la campagne, raconte-t-elle. 
Alors maintenant, certains me di-
sent qu’ils ne peuvent plus venir 
travailler parce que l’essence est
trop chère. On est obligés de céder 
et d’accorder des augmentations,
sinon ils ne viennent pas bosser. »

Equation complexe

Vincent Roche, avocat au sein du 
cabinet Fidere, expert en droit so-
cial, le confirme : « Nos clients 
nous posent de plus en plus de 
questions sur la manière d’accom-
pagner le pouvoir d’achat de leurs
salariés, sans prendre de risque et 
sans mettre les comptes de l’entre-
prise en danger. » En l’espace de
sept mois, le smic a été revalorisé 
trois fois, soit une augmentation 
de 5,9 % en un an. Les négocia-
tions de branche conduites jus-
qu’à présent se sont traduites par 
des hausses de salaires d’environ 
3 %, contre 1 % ces dernières an-
nées. Pas assez, cependant, pour 
rattraper l’inflation, qui a atteint 
5,2 % au mois de mai. « On a déjà 
augmenté les salaires [début 
2022], et il faudrait recommen-

cer », poursuit Mme King, à Méri-
gnac. « Mais moi, les augmenta-
tions de tarif auprès des clients, je 
ne les fais qu’une fois par an. »

A la tête de Lamazuna, une PME
qui fabrique des cosmétiques 
zéro déchet, Laëtitia Van de Walle 
surveille, de son côté, la courbe de
ses ventes avec une vive anxiété.
« On a déjà augmenté tous les non-
cadres en les indexant sur l’infla-
tion, et on a compensé la hausse 
des cotisations des mutuelles. On
aimerait bien faire plus, mais en-
core faudrait-il que le chiffre d’af-
faires suive. Alors, on renvoie la 
discussion à octobre, et tant pis si 
ça râle un peu. »

En attendant, la patronne de
cette société installée dans la 
campagne drômoise discute avec 
ses salariés qui réclament une 
« prime de covoiturage ». Tandis 
qu’à Niort, le patron d’une entre-
prise industrielle s’arrache les
cheveux : comment donner un
coup de pouce aux ouvriers qui 
font 60 kilomètres de voiture 
pour venir à l’usine sans pénaliser
ceux qui viennent à vélo ?

L’équation est complexe, car les
marges des entreprises, confor-

tables après la crise sanitaire, pâ-
tissent de la hausse des prix des 
matières premières ou du trans-
port, et, pour certaines, de la 
baisse des ventes. La consomma-
tion a chuté de 1,5 % au premier 
trimestre, du jamais-vu depuis
1950. Or « pour l’instant, les entre-
prises ne répercutent pas à due
proportion le choc des prix dans 
leurs coûts », souligne Denis
Ferrand, directeur général de 
Rexecode, lequel prédit que « les
trésoreries vont fondre ».

Tristan de Witte, qui dirige deux
entreprises de fabrication de lu-
minaires, tente de résoudre 
l’équation. « Avec la hausse du prix 
des métaux et des matières premiè-
res, nos prix de revient ont pris 10 %
à 15 % cette année. On ne peut pas 
répercuter cela sur notre grille tari-
faire, car on se ferait laminer par 
nos concurrents, qui vendent des 
produits importés. Alors, je n’ai pas 
vraiment de marge pour augmen-
ter les salaires, qui constituent mon
plus gros poste de dépense. En at-
tendant d’y voir plus clair sur l’évo-
lution de l’inflation et de pouvoir 
faire des augmentations pérennes, 
on va plutôt accorder des primes. »

C’est l’une des difficultés que
rencontrent les chefs d’entre-
prise : ils craignent d’obérer l’ave-
nir en accordant des revalorisa-
tions en adéquation avec le taux 
d’inflation actuel, sans possibi-
lité de retour en arrière en cas de 
reflux. « On est face à un niveau
d’incertitude vraiment élevé », re-
grette Laurent Audebert, le direc-
teur des ressources humaines
d’Implid, une grosse PME d’un 
millier de personnes spécialisée 
dans la compatibilité et le conseil
juridique. « Dans ces conditions,
on ne veut pas faire d’augmenta-
tion générale. L’idée est plutôt de 
créer une politique ciblée et diffé-
renciée, en jouant sur plusieurs ta-
bleaux. »

Dispositifs à l’étude

Durant les premiers mois de 2022,
l’urgence a été de répondre aux 
salariés qui avaient du mal à assu-
mer le coût du carburant. L’entre-
prise va ainsi créer une prime spé-
cifique pour ses collaborateurs 
(environ 200 personnes) qui tra-
vaillent dans les villes moyennes 
et n’ont pas accès à un réseau de 
transport en commun pour venir 

au bureau. En parallèle, d’autres 
dispositifs sont à l’étude : une 
prime « mobilité douce » pour 
aider les citadins à financer un 
vélo ou une trottinette, des chè-
ques vacances, peut-être une con-
ciergerie pour mutualiser des
achats comme des paniers de 
fruits et légumes… « Et pourquoi 
pas réorganiser le travail pour per-
mettre aux salariés de ne venir au 
bureau que quatre jours par se-
maine », réfléchit M. Audebert.

François Asselin, président de
la Confédération des petites et
moyennes entreprises (CPME),
s’est fait l’écho des difficultés à 

La boucle prix-salaires, un risque à ne pas surestimer
Du fait de leur non-indexation, augmenter les rémunérations au coup par coup n’alimenterait pas nécessairement la hausse des prix

L
a croissance des salaires (…)
a commencé à s’enclen-
cher », assurait, jeudi 9 juin,

Christine Lagarde, la présidente 
de la Banque centrale euro-
péenne (BCE), en annonçant de 
prochaines hausses de taux d’in-
térêt pour lutter contre l’infla-
tion. Un phénomène que les ban-
quiers centraux et les gouverne-
ments, échaudés par le souvenir 
des années 1970, redoutent par-
dessus tout.

A l’époque, à la suite du choc pé-
trolier, et comme les rémunéra-
tions étaient automatiquement 
indexées sur les prix, les fiches de 
paie ont été régulièrement revalo-
risées. Pour financer ces augmen-
tations de salaire, les entreprises 
ont relevé leurs tarifs, alimentant 
ainsi l’inflation. Cette boucle, ou 
spirale prix-salaires, a été désa-

morcée en 1982 en France par la
désindexation des salaires de l’in-
dice de prix.

Quarante ans plus tard, la bou-
cle prix-salaires fait figure d’épou-
vantail. Les données sur les pre-
miers mois de 2022 – avant, donc, 
la déclaration de Mme Lagarde – 
semblaient pourtant indiquer 
que la vague tant redoutée n’était 
pas encore formée.

Alors que l’inflation a atteint
5,2 % sur un an au mois de mai en 
France, les salaires devraient plu-
tôt grimper de 3,6 %, selon les cal-
culs effectués par l’Observatoire 
français des conjonctures écono-
miques (OFCE). Au sein de la zone 
euro, on s’oriente vers « une crois-
sance des salaires d’environ 3 % 
en 2022 et de 2,5 % en 2023 », expli-
que Philip Lane, économiste en
chef de la BCE.

« A ce stade, il est vraiment pré-
maturé de parler de boucle prix-
salaires », estime en conséquence
Julien Marcilly, économiste en 
chef de Global Sovereign Advi-
sory. D’autant que le contexte
économique a sensiblement
changé par rapport aux années 
1970. D’abord, les banques centra-
les n’avaient pas le même rôle de 

garde-fou dans la lutte contre l’in-
flation, et leurs avis et décisions 
étaient moins suivis. Ensuite, les 
services, qui sont moins infla-
tionnistes que l’industrie, pèsent 
plus lourd qu’auparavant dans
l’économie française. Enfin, après
une longue période de plein-em-
ploi et de croissance, les salariés 
avaient davantage de marge de
négociation qu’aujourd’hui face 
aux employeurs pour améliorer
leur paie.

« Ce qui est dangereux, ce n’est
pas de revaloriser les salaires, c’est 
de le faire de manière mécanique. 
L’automaticité de l’indexation
rend le phénomène impossible à
arrêter », rappelle Mathieu Plane, 
directeur adjoint du département
analyse et prévision de l’OFCE. Ac-
tuellement, seul le smic reste 
automatiquement indexé sur 

l’inflation, ainsi que les pensions 
de retraite, qui ont toutefois été 
gelées plusieurs années. Le reste 
résulte de la négociation, et ne 
présente donc pas de risque de 
spirale « s’il s’agit de revalorisa-
tions valables pour cette année et 
rediscutées l’année prochaine en 
fonction de la situation », poursuit
M. Marcilly.

Poussée durable

Lors des négociations salariales
du début de 2022, les demandes 
de revalorisation ont été somme 
toute modérées, car tout le 
monde pensait que l’inflation ne 
serait que transitoire. « L’inflation,
c’est encore un peu nouveau. Il n’y 
a pas eu le réflexe d’ajuster les sa-
laires », relève M. Plane. A présent 
que cette poussée apparaît plus 
forte et plus durable, employeurs 

comme salariés vont changer les
termes du débat.

La question de la formation de la
boucle prix-salaires « se posera 
surtout à l’automne [2022] », souli-
gne Julien Marcilly, en appelant 
les gouvernements à opter pour 
des mesures censées enrayer l’in-
flation et qui ne favorisent pas ce
phénomène. Par exemple, le 
contrôle temporaire de certains 
tarifs comme l’énergie, « dans la 
mesure où cela permettrait d’éviter
qu’entreprises et ménages n’antici-
pent une flambée des prix et ajus-
tent leur comportement en consé-
quence », la suppression de cer-
tains mécanismes d’indexation, 
tels que ceux des loyers (lorsqu’ils
existent), et le recours aux primes
exceptionnelles plutôt qu’aux 
augmentations salariales. p

bé. m.

« On aimerait 

bien faire plus,

mais encore 

faudrait-il 

que le chiffre 

d’affaires suive »

LAËTITIA VAN DE WALLE

dirigeante de la société 
de cosmétiques Lamazuna

concilier « le besoin de
main-d’œuvre des entreprises et la
volonté de voir progresser le pou-
voir d’achat des salariés ». Parmi
les mesures suggérées mardi
7 juin à l’exécutif par l’organisa-
tion patronale figurent la généra-
lisation des heures supplémen-
taires défiscalisées et l’assouplis-
sement des critères de verse-
ment de la participation et de 
l’intéressement.

Alors que le gouvernement a an-
noncé le triplement du plafond
de la prime exceptionnelle de 
pouvoir d’achat, dite « prime Ma-
cron », qui pourrait donc attein-
dre 6 000 euros, la CPME de-
mande de la payer en trois fois. « Il
est plus facile de verser trois fois 
300 euros qu’une fois 900 euros », 
souligne M. Asselin. Enfin, l’orga-
nisation propose de revaloriser
les indemnités kilométriques et 
de transformer la déduction des
frais professionnels des revenus
en crédit d’impôt. Le gouverne-
ment doit annoncer, après les
élections législatives des 12 et
19 juin, une série de mesures en 
faveur du pouvoir d’achat. p

béatrice madeline
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S
i certaines crises engen-
drent plus d’Europe, ce ne
sont  pas  les  avancées ,

d’ailleurs en dents de scie, dans 
l’intégration européenne qui, en 
tant que telles, suscitent des crises.

Plus, et surtout mieux d’Europe ?
La crise financière, le Covid-19 et 
maintenant la guerre en Ukraine 
ont poussé l’Europe à rechercher 
« l’autonomie stratégique », donc 
une part de souveraineté, à une 
échelle supranationale. Cette 
ambition est affichée aujourd’hui 
pour nombre d’industries. Elle doit
aussi s’appliquer à la consolidation 
de l’Europe bancaire et financière.

L’union bancaire (UB) vise avant
tout à améliorer la résilience des 
banques de la zone euro. Le pre-
mier volet de l’UB concerne la mise
en place d’une supervision des ban-
ques à l’échelle européenne. A ce 
titre, la BCE supervise directement 

les grandes banques de la zone. 
Sous cet angle, l’UB fonctionne cor-
rectement.

Le second pilier consiste à met-
tre en œuvre, pour des banques au 
bord de la faillite, des procédures 
de résolution au niveau européen. 
Avec l’intention de privilégier le 
sauvetage de ces banques par de 
l’argent privé (« bail-in »). L’idée est 
excellente. Seulement, en pratique 
et je pense au cas de certaines ban-
ques italiennes mais pas seule-
ment, les Etats ont dû depuis quel-
q u e s  a n n é e s  i n t e r ve n i r,  e n 
contradiction avec l’objectif précé-
dent. La revendication de la souve-
raineté nationale contraint forcé-
ment les projets de coopération et 
d’intégration.

Le blocage essentiel porte sur le
troisième pilier, le passage progres-
sif à un système européen de garan-
tie des dépôts coiffant les dispositifs

bancale ? Le plan d’action pour 
l’union des marchés de capitaux 
(UMC) a été présenté en 2015, donc 
avant l’adoption du Brexit par les 
Britanniques. A l’époque, il s’agis-
sait de faire l’UMC avec la place de 
Londres. Désormais, il s’agit de la 
réaliser sans, et même contre elle !

Les enjeux de l’UMC vont au-delà
de la coopération et de l’intégration
des places financières de l’UE, puis-
que la compétitivité de nos entre-
prises, y compris des PME, est 
directement concernée via leurs 
conditions de financement.

Les différents dossiers de l’UMC
sont à l’arrêt, pour de bonnes rai-
sons – la pandémie et la guerre en 
Ukraine – mais aussi pour de moins
bonnes comme des désaccords 
persistants sur les pouvoirs du 
régulateur financier européen 
(l’Esma). Il va falloir assez vite 
relancer l’UMC, en privilégiant 

quelques dossiers : la relance de la 
titrisation en Europe, les finance-
ments à disposition des PME y 
compris  l ’essor du «  private 
equity », l’adoption rapide de règle-
ments mettant de la transparence 
et de l’ordre dans tout ce qui touche
à la finance « verte »…

Face aux mastodontes bancaires
chinois, américains, japonais… 
l ’ E u r o p e  d o i t  a c c e p t e r  l a 
concentration bancaire, comme 
d’ailleurs la concentration indus-
trielle. La grande taille engendre 
souvent des effets d’échelle positifs.
Elle peut faciliter la mise en œuvre 
de stratégies plus offensives vis-à-
vis des fintechs et autres platefor-
mes digitales.
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nationaux existants. Nous sommes
quasiment à l’arrêt sur ce point. 
L’Allemagne ne veut pas prendre le
risque de payer pour les autres, 
mais elle n’est pas la seule à renâ-
cler. L’actuel chancelier allemand 

et son équipe ont l’air plus ouverts 
en la matière que leurs prédéces-
seurs. Mais, pour les Allemands, les
progrès pour l’UB doivent être con-
nectés à ce qui concerne l’union des
marchés de capitaux. L’UB pourra-
t-elle demeurer partielle et donc 

Face aux mastodontes
bancaires chinois, 
américains, japonais... 
l’Europe doit accepter 
la concentration 
bancaire.

L’étonnant succès de la semaine 
de quatre jours en Europe

Neïla Beyler

 @neilabeyler

Travailler moins pour gagner… la 
même chose. Depuis que le télé-
travail s’est installé dans le monde 
de l’entreprise post-Covid, un autre 
mode d’organisation gagne du ter-
rain : la semaine de travail de qua-
tre jours. Son principe ? Amputer 
une semaine ordinaire d’une jour-
née, sans compenser sur les quatre 
autres jours, et sans changements 
sur sa fiche de paie.

Les pionniers en la matière sont
les Islandais. C’est en 2015 que ce 
petit pays d’Europe du Nord a lancé
une vaste étude sur quatre ans : 
2.500 salariés sont alors passés à un
temps de travail de 40 à 35 ou 
36 heures, sans aucune contrepar-
tie financière. Selon les analystes 
qui ont épluché les données géné-
rées par cet essai, cela a stimulé la 
productivité et le bien-être des sala-
riés concernés, qui ont fait part d’un
meilleur équilibre entre vie privée 
et vie professionnelle. 

Par la suite, les syndicats islan-
dais ont négocié la généralisation 
de ce dispositif. Quelque 86 % de la 
population active islandaise bénéfi-

cient désormais de réductions 
d’heures de travail ou de contrats 
plus flexibles, permettant de 
demander une réduction de temps 
de travail.

Caroline Diard, enseignante-
chercheure en management et 
Droit à l’ESC Amiens, le confirme : 
« C’est un formidable outil de fidéli-
sation, de motivation et d’attractivité,
alors que les entreprises peinent à 
recruter – mais justement, il ne faut 
pas que l’entreprise doive embaucher
davantage pour compenser, sinon 
elle ne va pas s’y retrouver. » 

Elle tempère toutefois les aspects
positifs : « Les salariés peuvent subir 
un effet de halo : avec l’euphorie du 
début, ils peuvent se montrer plus 
impliqués, plus productifs, mais 
est-ce que cela n’a pas tendance à 
s’effriter ? A voir sur le long terme… »

L’Islande n’est pas un cas isolé. Le
Royaume-Uni, lui aussi, a pris le 
train en marche. Depuis lundi 
6 juin, et pour les six prochains 
mois, 3.300 salariés volontaires, 
issus de plus de 70 entreprises, tous
secteurs confondus, travailleront 
80 % de leur temps de travail habi-
tuel, en assurant la même producti-
vité, et pour le même salaire.

Ce programme pilote, le plus
vaste au monde d’après « The Guar-
dian », a été organisé par plusieurs 
universités, dont Oxford, Cam-
bridge et Boston College aux Etats-
Unis, en collaboration avec les 
think tanks Autonomy et 4 Day 
Week Global. Les résultats, qui 
mesureront les effets sur la produc-
tivité et la qualité de vie, seront 
annoncés en 2023.

Le principe est souvent celui du
volontariat et la plupart des expé-
riences se font au niveau local pour
commencer. C’est le cas de la région
de Valence, où l’Etat s’est engagé, 
après une négociation avec les syn-
dicats, à hauteur de 10 millions 
d’euros de dotations aux entrepri-
ses qui sauteront le pas. 

A ce stade, environ 160 entrepri-
ses et plus de 3.000 salariés sont 
concernés, selon la presse spéciali-
sée, et l’initiative est « en cours de 
déploiement ».

Travailler moins de jours, 
mais pas travailler moins
La semaine de quatre jours, pour les
administrations qui l’ont adopté, est
aussi une manière pour le service 
public d’être compétitif face aux 

travailler neuf heures et demie sur 
quatre jours, au lieu de huit heures 
sur cinq – loin donc de la réduction 
prônée chez les voisins. 

La logique de souplesse est
même poussée un cran plus loin, 
avec la possibilité de travailler « un 
peu plus une semaine et un peu 
moins la suivante, ce qui offre une 
certaine souplesse aux personnes en 
situation de coparentalité », selon le 
gouvernement. Le projet, qui doit à 
présent être soumis aux partenai-
res sociaux pour avis, puis au Parle-
ment pour validation, entend à la 
fois tirer les leçons des nouveaux 
modes de travail qui ont éclos 
durant la pandémie et permettre à 
la Belgique d’améliorer son taux 
d’emploi qui est de 71 % aujour-
d’hui.

Qu’en est-il en France ? Une vaste
enquête sur le rythme de travail 
menée dans plusieurs pays du 
m o n d e  p a r  A D P,  e t  d o n t  l e s 
résultats ont été publiés en mai, 
indique que plus de six Français sur
dix seraient prêts à adopter la 
semaine de quatre jours. Près d’un 
salarié sur trois serait même prêt à 
accepter une baisse de salaire.  A 
confirmer. n

La Grande-Bretagne 
expérimente une 
semaine de travail 
écourtée, en assurant 
la même productivité, 
sans perte de salaire.   
L’Espagne démarre 
aussi un programme 
pilote. En Lituanie, 
l’expérience concerne 
les fonctionnaires 
ayant des enfants 
de moins de 3 ans. 
Cet engouement 
s’explique par la 
nécessité de fidéliser 
et d’attirer les talents 
pour des entreprises 
qui peinent  
à recruter.
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entreprises du secteur privé, plus 
généreuses en matière de rémuné-
rations. En Lituanie par exemple, 
les employés du secteur public 
ayant des enfants de moins de trois 
ans auront le droit de travailler 
32 heures par semaine (contre 40 
d’ordinaire), sans aucune coupe 
dans leur salaire, et ce dès l’année 
prochaine. 

Ce dispositif a aussi pour voca-
tion de corriger l’écart significatif de
salaire entre les hommes et les fem-
mes qui persiste, alors que les étu-
des ont tendance à prouver que cet 
écart se creuse lorsque les femmes 
ont des enfants.

Mais travailler moins de jours
chaque semaine, ne signifie pas 
toujours travailler moins tout 
court. La Belgique a ainsi lancé une
expérimentation pour permettre 
aux employés qui le souhaitent de 

Plus de six Français 
sur dix seraient prêts 
à l’adopter et près 
d’un sur trois avec 
une baisse de salaire.
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I
l n’est pas un thème qui ait été
plus étudié, scruté que celui du
temps. Et les plus grands pen-

seurs, qu’ils soient philosophes, 
religieux ou scientifiques, dans 
toutes les civilisations, se sont 
acharnés à essayer de comprendre 
ce que pouvait être ce concept, dont
la réalité est intuitivement évi-
dente, mais qui échappe à toute 
définition théorique.

Est-il une réalité matérielle ? Une
invention de l’esprit ? A-t-il un com-
mencement ? S’il n’en a pas, com-
ment penser un temps infini dans 
le passé ? Et s’il en a un, qu’existait-il

avant le commencement du temps,
et qui a décidé de son commence-
ment ? Est-il réversible ? Irréversi-
ble ? Le temps se mesure-t-il par le 
vieillissement ou lui est-il étran-
ger ? Comment expliquer que l’ins-
tant présent soit remplacé immé-
diatement par un autre instant 
présent ? Qu’y a-t-il dans le temps 
au-delà de la mort ?

Toutes les pensées philosophi-
ques se sont fracassées sur ces 
questions. Toutes les religions ont 
tenté, en vain, d’y apporter une 
réponse.  La science,  jusqu’à 
aujourd’hui, tâtonne encore : après
l’avoir considéré comme une réa-
lité matérielle, puis comme une 
abstraction universelle puis 
comme un concept relatif, parce 
qu’il existerait autant de temps que 
d’observateurs, la science bute 
aujourd’hui sur la relation entre 
l’espace-temps de la physique 
quantique et celui de la relativité 
générale ; certains ont cru trouver 

une façon élégante de les concilier, 
en ajoutant d’autres dimensions, 
par la théorie des cordes, qui reste 
i n s a t i s f a i s a n t e  e t  q u i  e s t 
aujourd’hui en voie d’être dépassée.

Dans la réalité prosaïque de nos
vies, la complexité du temps est 
tout aussi grande : il y a un temps 
universel, qui rythme les grandes 
évolutions géologiques, biologi-
ques, climatiques.

Il y a le temps politique, qui
appartient à celui qui a le pouvoir, 
puissance religieuse, politique ou 
marchande, qui se révèle par la 
position la plus haute de l’horloge, 
sur le clocher de l’église, la façade de
la mairie ou l’entrée de la gare.

Il y a le temps économique, qui
est imposé par l’horloge pointeuse 
de l’usine, et par la comptabilité des
temps de travail comme mesure de 
la valeur des choses et de l’exploita-
tion des salariés.

Il y a le temps personnel, qui reste
occupé par la peur de la mort, que 

chacun meuble à sa façon : en 
priant, en lisant, en travaillant, en 
consommant, en écrivant, en 
apprenant, en aimant, en jouant. Ce
temps personnel est maintenant 
découpé en instants de plus en plus
brefs ; en heures, puis en minutes, 
puis en secondes, puis en millise-
condes. Comme s’il fallait nous faire
obtenir le plus souvent possible des
gratifications, sous forme d’achat, 
de clicks ou de likes, qui se tradui-
sent tous en valeurs marchandes de
plus en plus envahissantes.

Pour le capitalisme omniprésent,
pas une seconde de nos vies ne doit 
être sans consommation.

Pour le  pol i t ique,  pas  une
seconde de nos vies ne doit nous 
permettre de réfléchir. Et pour tout 
cela, pas une seconde de nos vies ne
doit être partagée : seule la solitude 
pousse à la consommation et inter-
dit la véritable réflexion.

La compagnie est occasion de
conversation, de plaisir, d’amour, 

tuelles, qui nous rassurent en nous 
conduisant à penser que nous ne 
pouvons pas mourir avant de les 
avoir consommés vraiment. Ainsi 
détruisons-nous le monde, la 
nature, le climat, l’humanité, en 
voulant échapper à notre peur de 
mourir.

Si l’on veut sortir de ce toboggan
suicidaire, il faut à tout prix retrou-
ver la valeur du temps partagé, hors
de toute activité marchande et de 
toute contrainte totalitaire. Le 
temps de la conversation, de la 
musique, du repas, du sport, de 
spectacle vivant, de la rébellion, du 
devenir-soi.

C’est en s’émerveillant du temps
de l’autre (en particulier celui qui 
n’est pas encore né, et qui nous 
attend, de l’autre côté du temps) 
qu’on donnera sens au sien.

Jacques Attali est écrivain 
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L’illusion du temps

Comment les algorithmes nous devancent

L
’algorithme est un protago-
niste de notre époque par sa
place dans notre quotidien à

travers nos interactions, souvent 
inconscientes, avec cette entité 
mathématique et numérique, 
somme toute  complexe,  qui 
influence nos existences.

Source de révolutions positives
comme de scandales en tout genre, 
son omniprésence peut effrayer 
tant son autorité semble grande. 
Tout aussi intéressant mais moins 
discuté est son rapport particulier 
au temps. Sans « maîtriser » – dans 

le sens de comprendre – le temps 
qui passe, les algorithmes l’intè-
grent de manière évidente ou tacite
au sein de leur logique d’exécution 
pour, dans certains cas, le devancer.

 Un algorithme est un ensemble
explicite ou implicite d’opérations 
exécutées au sein d’applications sur
nos téléphones portables et nos 
ordinateurs, selon une certaine 
logique dans le but de répondre à 
une question, de résoudre un pro-
blème ou de comprendre les méca-
nismes d’un phénomène.

Par exemple, les algorithmes peu-
vent anticiper ce qui arrivera dans un
futur plus ou moins proche – selon 
une certaine probabilité – comme la 
météo, l’évolution de la Bourse, ou 
encore la propagation d’un virus. Ils 
peuvent aussi prédire ce qu’auraient 
été les conséquences d’un événe-
ment s’il avait été réalisé sous certai-
nes conditions, on parle d’analyse 

Les algorithmes peuvent égale-
ment sous-entendre le temps en 
fournissant un résultat en fonction 
d’un jeu de données d’entrée repré-
sentant une situation dans le passé,
le présent ou le futur, sans exprimer
la variable de temps dans la logique
de fonctionnement. Par exemple, 
on peut simuler ce que serait l’usage
des transports en commun pari-
siens en 2050 à partir de la popula-
tion envisagée déclinante qui serait 
alors le paramètre d’entrée sans 
intégrer l’année strictement.

L’algorithme a aussi un rapport
particulier avec le temps présent en 
créant une sorte d’accélération qui 
échappe aux humains que nous 
sommes. Alors que l’algorithme his-
torique était pensé pour être exé-
cuté à la main et donc à une échelle 
de temps saisissable  par  les 
humains, l’algorithme numérique 
de notre époque est destiné à tour-

ner automatiquement sur un ordi-
nateur à l’échelle de la nanoseconde.

Faisant de l’algorithme une entité
qui a toujours une période d’avance
sur nous, en se réalisant plus vite 
que notre capacité à saisir l’instant, 
nous découvrons nos destinations 
préférées avant de les avoir visitées,
des amoureux avant de leur avoir 
parlé, ou encore un diagnostic 
médical sans avoir l’ensemble des 
résultats d’examens en main.

Cette nouvelle échelle échappe
aux individus qui voient leurs vies 
s’accélérer, les détachant parfois 
violemment du temps présent par 
les alertes et autres notifications qui
nous inondent en continu. L’har-
monie avec le temps présent, qui est
l’un des fondamentaux de l’épicu-
risme, est alors mise en danger 
alors même qu’elle est source de 
bonheur dans la vie. Force est de 
reconnaître que cette avance que 

les algorithmes ont sur le temps 
présent révèle des opportunités – 
comme découvrir une maladie 
avant qu’elle n’apparaisse effective-
ment – et des menaces – nous 
déconnecter du temps présent. La 
manière de les concevoir et de les 
utiliser influence et oriente leur 
destin, que l’on décide.

Comprendre les mécanismes
sous-jacents de construction et de 
fonctionnement de ces algorithmes 
permettra à chacun de choisir sa 
position sur cette courbe du temps 
et face au temps qui passe. Comme 
se déconnecter plus souvent, privilé-
gier certains outils, ou encore s'arrê-
ter à l’occasion pour lever la tête et 
apprécier le moment présent… 
L’algorithme pourra toujours cou-
rir, vous serez en prise avec l’instant.
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Cette année, la Cité de la réussite, ce forum des débats 
culturels, économiques, scientifiques et politiques 
qui se déroule à Paris les 25 et 26 juin, a choisi 
de traiter le thème du temps. Deux cents personnalités 
interviendront pendant ces deux journées. 
Cinq d’entre elles, venues du monde économique, 
politique et scientifique, ont accepté de s’interroger 
pour « Les Echos » sur leur propre rapport au temps.

Notre rapport 
au temps 
a-t-il changé ?

en partenariat avec 

contrefactuelle. Dans ces deux cas, 
certains algorithmes fonctionnent 
sur une variable de temps pour 
exprimer ce qui adviendra dans 
l’avenir. Ecrit autrement, le temps 

fait partie de la logique d’exécution 
de l’algorithme, qu’elle soit explicite 
(équations mathématiques, structu-
res conditionnelles…) ou implicite 
(modèles d’apprentissage machine).

Comprendre 
leurs mécanismes 
sous-jacents 
permettra à chacun 
de choisir sa position 
sur cette courbe 
du temps et face 
au temps qui passe.

négations de l’échange marchand. 
Le capitalisme déteste le repas, 
occasion de converser, et de dire du
mal de lui. Il adore les fast-foods, 
les réseaux sociaux, les sites 
d’achat en ligne, ou d’abonne-
ments numériques. Il ne nous pro-
pose même pas en échange une 
solitude méditative.

Juste un tourbillon d’activité de
foule, pour nous faire oublier la 
mort par des nouveautés artificiel-
les tyranniques, et par l’accumula-
tion de possessions réelles ou vir-

Pour le capitalisme, 
pas une seconde de 
nos vies ne doit être 
sans consommation ; 
pour le politique, pas 
une seconde  ne doit 
permettre de réfléchir.

LE  POINT 
DE VUE

de Jacques 
Attali



Le temps 
de l’éducation

l’entreprise durable même si la valori-
sation constante de l’innovation donne 
aujourd’hui une importance croissante
à des opérations souvent éphémères, 
motivantes pour les plus jeunes, renta-
bles à court terme et particulièrement 
appréciées par le monde de la finance.

Quelques lignes sur la question du
temps de l’éducation en France, du pri-
maire au supérieur. Les années de la vie
les plus efficaces pour l’acquisition et 
l’assimilation des savoirs ont considéra-
blement augmenté. Il me paraît donc 
nécessaire de soulever la pertinence de 
rythmes scolaires conservés depuis 
plus de deux siècles. Peut-on raisonna-
blement considérer comme crédible de
demander aux apprenants d’acquérir et
d’assimiler efficacement tant de con-
naissances en un temps aussi court ?

En raison de contraintes essentielle-
ment budgétaires et de politiques sou-
vent incohérentes, les programmes et 
les rythmes imposés ne permettent pas
aux jeunes de s’épanouir pleinement et 
de préparer correctement leur avenir 
par la faute de programmes trop sou-
vent bâclés. Une conséquence néfaste 
de cette situation conduit à accorder au
diplôme plus d’importance qu’à son 
contenu. Conscient des promesses et 
des périls de ce siècle et au risque de 
passer pour un rêveur, je préconise la 
renaissance d’un humanisme éducatif 
édifié sur un temps plus serein d’ap-
prentissage et d’acquisition des savoirs 
théoriques et pratiques.

L’idéologie typiquement française
d’une réussite scolaire très précoce, n’a 
plus aucune justification, excepté la 
fierté des parents. La sélection et l’orien-
tation dès le collège placent très souvent
de trop jeunes enfants dans une situa-
tion dévalorisante. L’utilisation des 

mathématiques pour décider de l’ave-
nir d’un jeune de treize ou quatorze ans
est selon moi une erreur. Les mathéma-
tiques pas plus que d’autres disciplines 
toutes aussi importantes, ne doivent 
servir à de telles fins.

Rappelons ici, la phrase célèbre du
mathématicien allemand Carl Gustav 
Jacobi, qui dans une lettre adressée 
en 1830 au mathématicien Adrien-Ma-
rie Legendre, soutenait que « le but uni-
que de la science et des mathématiques,
est l’honneur de l’esprit humain ». 
L’essentiel est mis en lumière dans cette
affirmation !

Je souhaite maintenant aborder la
question du temps que notre société 
accorde au rêve. Rêver en totale liberté,
constitue un préalable à toute entre-
prise créative. C’est le sens d’une lettre 
que j’ai écrite aux étudiants pour le pro-
chain jubilé de Panthéon-Sorbonne 
en 2071. Le rêve apporte aux activités 
humaines un supplément d’âme cher à 
Henri Bergson. Ce qu’illustre parfaite-
ment Michael Atiyah, mathématicien 
britannique contemporain, qui lors-
qu’on lui demandait de décrire la jour-
née d’un mathématicien, écrivait : 
« Lorsqu’il fait grand jour, les mathéma-
ticiens vérifient leurs équations et leurs 
preuves, retournant chaque pierre dans 
leur quête de rigueur. Mais quand vient la
nuit que baigne la pleine lune, ils rêvent, 
flottant parmi les étoiles et s’émerveillant
au miracle des cieux. C’est là qu’ils sont 
inspirés. Il n’y a sans le rêve ni art, ni 
mathématiques, ni vie. »

La Cité de la réussite nous invite
depuis plus de trente ans à prendre le 
temps de rêver ensemble, de partager et
d’apprendre.

Georges Haddad est mathématicien.

La planète 
et le marshmallow

E
n 1972, à Stanford, une équipe de
chercheurs a soumis 500 jeunes
enfants à une expérience deve-

nue célèbre. L’enfant est laissé seul face à
un marshmallow. Il sait que, s’il ne 
mange pas la guimauve avant le retour 
de l’adulte, quelques minutes plus tard, 
celui-ci lui en offrira un second. Les deux
tiers des enfants environ ne parvenaient
pas à attendre. On a, depuis, démontré 
que l’incapacité de ces enfants à renon-
cer à un petit plaisir immédiat au profit 
d’un plaisir plus grand, mais retardé, n’a 
pas grand-chose à voir avec leur âge, 
mais résulte du fonctionnement spon-
tané de notre cerveau : nous sommes 
biologiquement programmés pour pri-
vilégier la satisfaction instantanée à un 
bienfait différé. Et il y a fort à parier que 
l’adulte numérique de 2022, adepte de 
l’instantanéité, en est encore plus sus-
ceptible que l’enfant de 1972.

L’humain est spontanément enclin à
préférer une récompense instantanée à
une récompense future pourtant plus 
avantageuse. Et plus l’écart entre le 
« tout de suite » et le « plus tard » 
s’accroît, plus cette tendance s’accen-
tue. Ce biais d’immédiateté est majoré 
par le stress de l’urgence.

Selon l’étude BVA-BCG pour la Cité de
la réussite, 6 Français sur 10 ont, 
aujourd’hui, le sentiment d’être confron-
tés à « de plus en plus d’urgences ». La 
même proportion considère devoir faire
face à des crises de plus en plus fréquen-
tes, et (pour 70 % d’entre eux) de plus en 
plus graves. Et plus de 80 % nous disent 
privilégier le règlement immédiat des 
problèmes aux actions de long terme.

comportements quotidiens de consom-
mation : les déplacements, les achats, 
les loisirs… Pour citer une participante à
une de nos études, les marshmallows, 
ce sont « les T-shirts de ma fille » : made
in China ou Bangladesh, peu durables, 
nocifs pour la planète, pour ceux qui les
fabriquent et pour l’emploi en France 
mais « trop mignons » et « vraiment pas
chers ». Bien sûr, ce serait mieux d’ache-
ter de la qualité made in France mais il 
faudrait pouvoir. Il faudrait avoir les 
moyens, et aussi priver son enfant d’un 
plaisir facile. Et puis tout le monde le 
fait, alors…

Convaincre les Français de la réalité
de l’urgence climatique ne semble plus 
un enjeu. Leur donner les moyens ne 
pas l’oublier au profit de la satisfaction 
immédiate de besoins tout aussi réels, 
là est le sujet. Ils le savent et expriment 
clairement leurs attentes, à cet égard, 
envers les acteurs de pouvoir : gouver-
nement et grandes entreprises. Nous 
sommes largement conscients de 
l’impact de nos comportements quoti-
diens individuels. Conscients, aussi, de 
leur insuffisance s’ils ne s’inscrivent pas
dans une perspective commune et de 
long terme. Réconcilier le « moi, ici et 
maintenant » avec le « tous, partout et 
longtemps », tel est le défi. En 1972, à 
Stanford, un tiers des enfants n’a pas 
mangé le marshmallow. Ceux à qui on 
avait appris que la patience est facteur 
de succès. Soyons ces enfants.

Dominique Lévy-Saragossi 

est directrice générale adjointe 

de BVA Group.

La révolution 
de l’immédiat

D
epuis toujours les êtres humains se
sont interrogés sur cette énigme dont
l’impitoyable réalité les rattrape avec

le cycle de la vie : Le temps. Les penseurs de 
l’Antiquité se confrontaient au rythme naturel
dicté par la rotation de la planète. Ils scrutaient
le ciel à la recherche de cycles récurrents, déjà
perçait la tentation de prévoir. Le temps sem-
blait si stable quand la vie des humains s’inté-
grait dans une nature encore souveraine. Les 
révolutions scientifiques et techniques ont 
modifié notre rapport à l’environnement. 
François Furet a repris la thèse de Tocqueville :
au fond il n’y aurait pas de rupture, il se produi-
rait des événements révélant un état de fait.

À première vue il apparaît évident que le
monde contemporain a changé de rapport au 
temps, provoquant un sentiment d’accéléra-
tion et plus nettement encore un impératif 
d’immédiateté. L’impatience nous a gagnés. 
Les SMS, les conversations instantanées sur les
réseaux sociaux, ont pris l’ascendant sur la ren-
contre, gommant le déplacement vers l’autre. 
Oubliés le temps long ou le temps court, nous 
serions guidés par l’obsession du temps réel.

Vous avez roulé plus vite, qu’avez-
vous fait du quart d’heure gagné ?
Cependant l’anecdote rapportée par Jacques 
Ellul garde toute sa saveur : croisant un auto-
mobiliste dans les années 1930 ayant franchi 
les 100 km/h sur une longue distance et qui se
vantait d’avoir gagné un quart d’heure, il lui 
demanda : « Et qu’avez-vous fait de ce quart 
d’heure ? ». Ce traitement à la potion de l’ins-
tant affecte aussi notre consommation : le clic
nous affranchit du magasin ; les rencontres se
font virtuelles, en réseaux ; une « culture » 
par l’image se déverse à domicile sur une foul-
titude d’écrans. Les individus pourraient être 
polychrones ou monochrones, c’est la théorie
développée en 1959 par l’anthropologue amé-
ricain Edward T. Hall dans son ouvrage « Le 
langage silencieux ». Ils se répartiraient entre
les tenants d’une activité bien régulée, bien 
planifiée, et ceux d’une abondance d’actions 

simultanées dont le temps doit être démulti-
plié. Le confinement a donné un relief inédit à
la structuration de nos vies, en particulier à 
notre rapport au travail. Sans doute aura-t-il, 
lui aussi, servi de révélateur à une tendance de
fond de nos sociétés.

Pour une partie de nos contemporains
l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie 
personnelle est questionné de manière 
intense. Même si l’on raconte beaucoup de 
balivernes sur le mouvement américain de la 
« Grande Démission », on ne peut nier une 
dynamique remettant en question le « plan-
ning imposé du travail ». Il est attendu de 
l’entreprise qu’elle se mette à ce nouveau diapa-
son. Dans cette bousculade des pratiques tra-
ditionnelles, le temps se confond avec l’équili-
bre individuel. Le temps devient un objet de 
consommation, customisé, personnalisé. Le 
travail n’est qu’une partie de cet agenda privé.

La date de « dépassement de la terre » 
devient de plus en plus précoce
« Et pourtant elle tourne ! ». Cette phrase de 
Galilée nous rappelle que l’obscurantisme est
un ennemi dangereux. Les querelles sur le cli-
mat nous renvoient à un passé que l’on croyait
révolu. Oui, notre planète tourne toujours, à 
son rythme. Dans l’espace qu’elle nous offre et
que nous abîmons, la première victime est 
l’humanité. Nous sommes passés de 1,5 mil-
liard d’êtres humains à l’aube du vingtième 
siècle à bientôt 8 milliards.

Avec cette croissance exponentielle nous
avons exploité nos ressources sans les épar-
gner. « Le dépassement de la terre », cette date
où nous avons consommé plus de richesses 
que la terre n’est capable de renouveler en un 
an, devient de plus en plus précoce : cette 
année c’est le 29 juillet. Le risque environne-
mental nous impose de réconcilier urgence et
temps long, individualisme et intérêt général.

Le monde du travail est un terrain d’expres-
sion supplémentaire de ces nouveaux impéra-
tifs. Par essence notre métier d’assureur 
mutualiste s’est toujours inscrit dans cette dia-
lectique : répondre immédiatement au plus 
près du sur-mesure, bâtir sa solidité en mutua-
lisant au bénéfice du plus grand nombre. Notre
exigence est celle de la pertinence, de l’utilité et
de la pérennité, quelles que soient les évolu-
tions que traverse notre rapport au temps.

Thierry Derez est 

président-directeur général de Covéa.
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Les crises auxquelles nous sommes
confrontés sont pourtant de natures 
extrêmement diverses. On pourrait, 
schématiquement, les situer sur deux 
axes : temps court/temps long, d’une 
part et impact individuel/impact collec-
tif d’autre part.

Le réchauffement climatique appa-
raît, dans cette étude, comme la 
seconde urgence ressentie par les Fran-
çais (la première pour les 18-24 ans), 
derrière le pouvoir d’achat. Cette ten-
sion « fin du monde/fin du mois » n’est 
pas nouvelle. Elle oppose, sur nos deux 
axes, une problématique individuelle 
de court terme à un défi collectif (plané-
taire) à durée indéterminée.

Elle les oppose d’autant plus que les
réponses immédiates et individuelles à 
la crise du pouvoir d’achat (les arbitra-
ges de consommation) peuvent être – et
sont souvent – des obstacles à la lutte 
contre le réchauffement climatique.

Il ne s’agit donc pas de résister au
marshmallow pour en avoir davantage,
plus tard, mais de renoncer au marsh-
mallow pour une récompense collec-
tive, lointaine et incertaine. Les marsh-
mallows sont multiples. Ce sont les 

Plus de 80 % des 
Français nous disent 
privilégier le règlement 
immédiat des 
problèmes aux actions 
de long terme.

G
râce aux technologies numéri-
ques, les connaissances sont
aujourd’hui disponibles par-

tout, à tous moments et pour une grande
majorité. Agir pour savoir et savoir pour
agir, donc entreprendre, est aujourd’hui
possible au moyen d’une grande diver-
sité de voies d’apprentissage.

La vie active s’est considérablement
allongée, rendant indispensables les 
exigences de savoirs faire constam-
ment revisités. Apprendre tout au long 
de la vie s’impose comme un impératif 
commun. Le marché du travail en cons-
tante évolution entraînant la contrac-
tion des temps de compétence, nous 
impose de marcher tout au long de 
notre existence sur les chemins de la 
formation. Beaucoup auront même la 
possibilité d’envisager avec succès des 
déviations professionnelles radicales. 
Ces remarques soulèvent la question 
sensible du choc générationnel des 
compétences.

La durée d’une qualification profes-
sionnelle tend à se restreindre comme 
une peau de chagrin plaçant souvent 
l’expérience au second plan des valeurs
d’un monde économique obsédé par la 
concurrence, la compétitivité et la ren-
tabilité. A cet égard, il me paraît essen-
tiel de préserver les fondements de 

La vie active 
s’est considérablement 
allongée, rendant 
indispensables 
les exigences 
de savoirs faire 
constamment revisités.






